
By Raymond A. Joseph  
 
Considering certain actions 
underway in Haiti and elsewhere, 
the isolation of the country from 
the rest of the world is about to 
end and gang rule, especially in 
the capital, Port-au-Prince, could 
soon be a phenomenon of the 
past. It wonít be too soon.  

   In the last two weeks, the 
rapid construction of a special 
camp in the Tabarre neighbor-
hood of the capital has been 
under way. It will be initially used 
as a base for the members of the 
Multinational Security Support 
Mission (MSS), to be headed by 
a detachment of Kenya police 
officers, something approved in a 
resolution of United Nations 

(UN) Security Council since 
October 2nd of last year. But the 
deployment of that force had 
been held up by political and judi-
cial considerations at home, as 
well as by lack of international 
funding.    

   The new turn of events must 
be heartening to Kenyaís Presi 
dent William Ruto, who was first 
to announce, in July of last year, 
that he was ready to make avail-
able 1,000 police officers to head 
an intervention force in Haiti, to 
deal with the gangs who have 
overwhelmed and outgunned the 
disheartened Haitian National 
Police (HNP).  

   Interestingly, President Ruto 
and his spouse will be honored in 
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Les policiers kenyans bientôt en Haïti… 
DÉPLOIEMENT IMMINENT DE LA FORCE MULTINATONALE

Si toutes les pièces sont en place… 
Par Léo Joseph 
 
La presse internationale a 
décrété la permanence sur la 
mobilisation prochaine de la 
Force multinationale appelée à 
aider la Police nationale d’Haï 
ti à éliminer les gangs armés, 
qui ont littéralement pris con 
trôle du pays et imposé leur loi 

sur au moins 80 % de la capi-
tale, Port-au-Prince. Cela signi 
fie que les policiers du Kenya, 
qui auront la responsabilité de 
diriger cette mission, ne tarde-
ront pas à arriver, à la capitale 
haïtienne. La majorité des orga 
nes de presse, qui en parlent, 
font croire que les premiers 
contingents arrivent à la fin du 

mois de mai. Mais personne 
n’a voulu prendre de chance de 
donner une date certaine de 
l’arrivée des Kenyans sur le 
territoire haïtien. 

En effet, à l’échelle du mon 
de entier, les organes de presse, 
parlée, écrites et électroniques, 
ont relayé le quotidien le New 
York Times, de New York, le 

premier à avoir fait état de cette 
information, sans dire avec pré 
cision si les criminels, qui 

occupent le haut du pavé, en 
Haïti, doivent commencer à 
grincer les dents. En tout cas, 
les récents événements consta-

tés, au cours des derniers jours, 
ont ajouté de nouvelles cou 
ches d’assurance sur la proba-

bilité du déploiement d’une for 
ce internationale, sans dire 
avec certitude qu’elle sera Par Léo Joseph 

 
Alors que les bruits annonçant 
le déploiement de la Force mul 
tinationale d’appui à la sécuri-
té, dirigée par le Kenya, reten-

tissent partout, les gangs armés 
continuent leurs ravages dans 
différentes zones de la capitale, 
allant jusqu’à prendre le con 

trôle d’une municipalité, met-
tant en feu le sous-commissa-
riat. Retournée en force, la 
Police n’a pas mis du temps à 
les chasser et à reprendre le 
contrôle du commissariat. 

Dans la nuit du 10 au 11 
mai, les gangs de Gran Ravine, 
basés au sud de Port-au-Prince, 
sont descendus sur Gressier, se 

mant la terreur sur les habitants 
de cette municipalité et mettant 
en déroute les citoyens dont 
des milliers, à l’instar de ceux 
de Martissant, en juillet 2022, 
avaient abandonné leurs rési-

dences. Après avoir pris le 
contrôle de cette municipalité, 
avant d’incendier le sous-com-

LA FORCE MULTINATIONALE D’APPUI À LA SÉCURITE ARRIVE 

Les gangs armés ne désarment pas… 
Ils menacent de sévir  
contre les forces de sécurité… 

HAPPENINGS!
FROM THE DESK OF RAY JOSEPH
Actions here and there in the past 
two months indicate a change of 
strategies regarding Haiti 
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Le chef des gangs Viv Ansanm Jimmy Chérizier, ou Barbecue et ses lieutenants.

Jounal   15 - 22 mai  2024.qxp_HO  5/16/24  6:25 AM  Page 1



 
kenyane. 
 
Les recrutés dispo-
nibles depuis plu-
sieurs mois 
Dans la foulée de l’engage-
ment du président William 
Ruto, du Kenya, portant son 
pays volontaire pour prendre la 
tête d’une force militaire inter-
nationale afin de venir aide à  
la Police nationale d’Haïti 
(PNH) à mettre les gangs en 
déroute, en réponse à la deman 
de du secrétaire général des 
Nations Unis (ONU), d’autres 
pays avaient décidé de le 
suivre sur ce terrain. Le chef 
d’État kenyan devait, par la 
suite, modifier la teneur de 
cette mission pour proposer, de 
préférence, une force de 1 000 
policiers kenyans. 

En effet, la Mission multi-
nationale d’appui à la sécurité 
(MMSS) a fait bonne recette, 
en termes de contributions, car 
depuis fin mars 2024, les pays 
de la CARICOM, notamment 
la Jamaïque, le Bahamas, Anti 
gua et Barbuda, en sus du 
Chad, et du Bénin et du Ban 
gladesh, se sont inscrits com 
me volontaires. Alors que la 
question du déploiement des 
Forces multinationales faisait 
la une dans les média du mon 
de, suscitant le doute, quant à 
son lancement réel, en raison 
des hésitations observées chez 
les décideurs, mais aussi à 
cause des vacillations consta-
tées, notamment à cause des 
revers essuyés par le président 
Ruto, le sort de cette mission 
était pratiquement incertain 
dans l’opinion publique. Son 
ennemi numéro 1 restait sa con 
damnation par la plus Haute 
Cour de Justice du Ke nya. Cel 
le-ci avait rendu un verdict 
favorable à un membre impor-
tant de l’opposition ayant dépo 
sé une plainte contre le déploie 
ment de forces de sécurité ke 
nyanes contre l’envoi de poli-
ciers ou de militaires kenyans 
en mission à l’étranger. Le pré-
sident de la plus Haute Cour de 

Justice de ce pays avait jugé 
que le Conseil de sécurité du 
Kenya n’avait aucune qualité 
pour envoyer une telle mission 
en Haïti, ou dans aucun autre 
pays, sans un accord de réci-
procité avec ce pays. 

Sur ces entrefaites, le Jus 
tice kenyane avait frappé d’in-
terdiction ce projet, jusqu’à ce 
que soit signé un tel accord. Ce 
protocole a été signé au début 
du mois de mars par Ariel 
Henry, le Premier ministre de 
facto, lors d’un voyage à Nairo 
bi, Kenya, effectué à cette fin. 
Immédiatement après la signa-
ture de ce document, disons le 
même jour, le président Ruto 
devait annoncer que les poli-
ciers kenyans étaient prêts à se 
mobiliser, dans le cadre de la 
mission en Haïti. Alors que les 
observateurs restent dans l’at-
tente d’un verdict final sur le 
dossier. 

 
L’attente des fonds 
par le Kenya, un autre 
obstacle 
Si l’interdiction imposée au 
lancement de la Force multina-
tionale, en Haïti, restait l’obs-
tacle numéro 1, un autre, bien 
que majeur, ne reste pas moins 
préoccupante, quoiqu’on en 
parle moins. Il s’agit du finan-
cement de cette mission dont le 
président Ruto n’avait pas 
manqué de se plaindre. 

En effet, il avait été déter-
miné que le financement de 
cette mission allait coûter la 
bagatelle de USD 600 millions 
$, dont les États-Unis s’étaient 
engagés à contribuer USD 300 
millions. Mais pour des raisons 
jamais explicitées, l’adminis-
tration Biden tardait à verser 
cette somme, au Kenya, en 
tout ou en partie. 

Plus d’une fois, dans le pas 
sé, le président Ruto se plai-
gnait, dans les médias kenyans 
que les décideurs internatio-
naux lui tenaient la dragée 
haute. À un moment, il s’était 
trouvé dans l’obligation de ras-
surer le Parlement kenyan, par 
rapport à la réception de ce 
paiement. Dans ce cas, il avait 

assuré les parlementaires de 
son pays que les policiers du 
Kenya ne seront jamais déplo 
yés « tant que les paiements 
n’auraient pas été effectués  ». 

Il semble que les Améri 
cains aient trouvé un moyen 
d’apaiser le président Ruto. En 

tout cas, il a cessé  de se plain 
dre. Et tout porte à croire que 
les relations sont harmonieuses 

avec le président Biden et son 
équipe. Il y a mieux, William 
Ruto s’apprête à effectuer une 
visite d’État à Washington, la 
semaine prochaine, qui coïnci-
dera, fait-on savoir, dans la 
presse, avec le déploiement 
des premiers contingents de 
policiers de son pays en Haïti. 

On se demande pourquoi, 
d’un côté comme de l’autre, la 
transparence n’est pas au ren-
dez-vous. En dépit des doutes 
qui persistent, dans la gestion 
du dossier du déploiement de 
la Force multinationale de sé 
curité, les acteurs restent ava 
res d’informations. 

Mais il y a la question de 
savoir si l’administration Bi 
den s’inquiète vraiment de l’im 
possibilité du lancement de la 
mission kenyane en Haïti, au 

point de se montrer « prudent » 
à l’égard de M. Ruto. 

En effet, il est opportun de 
se demander si, se mettant en 
tête que l’ultime verdict de la 
Haute Cour de Justice du Ke 
nya ne sera pas en faveur du 
gouvernement du président 
Ruto, il attend avant de prendre 
la décision d’effectuer des dé 
caissements en faveur de ce 
pays. 
 
Washington fait la 
quête auprès des 
membres de l’ONU 
 Après les gestes de générosité 
fait par Washington, le Ca 
nada, la France, l’Angleterre et 
d’autres pays ayant offert des 
contributions modestes, l’ad-
ministration Biden, le principal 
collecteur de fonds pour finan-
cer le déploiement de cette 
mission non-onusienne, peine 
à attirer des contribuables.  

En clair, la Russie et la 
Chine continentale, qui ne por-
tent pas la mission kenyane 
dans leur cœur, n’y contribuent 
un seul sous Ni les pays qui 
évoluent dans leur orbite. Se 
lon toute vraisemblance, les 
États œuvrant dans le lance-
ment de la mission kenyane, 
faute de réunir les fonds néces-
saires au financement du pro-
jet, sont forcés de porter leurs 
espérances ailleurs. Le temps 
presse et la situation sécuritaire 
en Haïti ne cesse de se dégra-
der, les gangs armés ayant 
lancé des attaques de plus en 
plus meurtrières, depuis la fin 
de février.  

 
De nouvelles  
stratégies en place 
Ceux qui suivaient de près les 
tournants et aboutissants des 
stratégies mises en place par 
les pays décideurs du déploie-
ment de la Force multinationa-
le d’appui à la sécurité en Haïti 
ne peuvent s’empêcher de 
constater la mise en place de 
nouvelles stratégies. Pour com 
mencer, à force de constater les 
retards accumulés dans la 
mobilisation de cette mission, 
des mesures décisives ont été 

prises, au cours des dernière 
semaines, voire ces derniers 
mois. 

Parallèlement à l’ouverture 
des chantiers visant la cons 
truction des sites d’accueil  de 
la mission dirigée par les poli-
ciers kenyans, dans le voisina-
ge de l’Aéroport Toussaint 
Louverture, à Port-au-Prince, 
au paravent, les policiers des 
pays de la CARICOM rece-
vaient des formations phy-
siques et dans le maniement 
des armes, à Kingston, à la 
Jamaïque, assurées par des 
militaires canadiens. 

De telles livraisons de véhi-
cules blindés et militaires, d’ar 
mes, de munitions, et d’autres 
fournitures, y compris unifor 
mes et médicaments, à l’inten-
tion des forces de sécurité haï-
tiennes, en sus des séances de 
formation offertes à celles-ci, 
pourraient aider à les mettre en 
condition de combat contre les 
bandits, en l’absence de la 
Force multinationale,  sous le 
leadership du Kenya. Dans ce 
cas, l’absence de la mission ke 
nyane ne saurait compromettre 
l’efficacité des militaires et de 
la Police nationale d’Haïti lan-
cés à l’assaut des gangs armés. 
Cela signifie qu’ils avaient 
bien raison ceux qui plaidaient 
en faveur du lancement des 
forces de sécurité haïtienne 
dans la guerre contre les mal-
frats, au lieu d’importer des 
forces étrangères pour assurer 
la sécurité du peuple haïtien. 

Il faut reconnaître que de 
nouvelles stratégies ont été 
mises à profit par les pays qui 
décident du futur d’Haïti, en 
matière de sécurité pour chan-
ger la donne dans ce domaine. 
Selon toute logique,  l’attitude 
des Américains envers les 
forces de sécurité d’Haïti a 
positivement changé, autori-
sant à croire que ces dernières 
auront une plus grande respon-
sabilité dans la campagne 
contre les bandits, en ce qui 
concerne la reprise de respon-
sabilité dans la chasse aux cri-
minels. 
L.J.  
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Par Dan Albertini  
 
Entre (), en guise de parenthèses, 
je propose en ce 18 mai 2024 la 
reprise intégrale d’une publica-
tion de 2019, sur Réseau HEM 
Global Canada, après ’ apprécié 
du Canada et des É.-U. (USA), 
au . Fermons-les (). 
 
La question est simple, le sujet 
aussi, pourquoi une accommoda-
tion politique favorable à l’exé-
cutif en ruine ? Elle ne se pose 
pour les autres institutions, dont 
le sénat siégeant en permanence. 
C’est-à-dire, s’obliger en un pré-
sident par intérim du Premier 
ministre de facto, en outre, la 
balance du sénat, des députés fait 
défaut inconstitutionnellement ? 
La simple logique en réponse, le 
quinquennat présidentiel devient 
septennat imposé. Alors, d’où 
Ariel Henry détient-il l’autorité 
que veut valider, justifier Justin 
Trudeau ? 
 
De là, pourquoi Justin 
veut-il tromper l’Haïtien 
avec son «avè w map 
mashe» ? 
Prémices, «le peuple est souve-
rain», dixit la loi mère. Ainsi, 
d’elle Ariel Henry se fait impos-
teur quand il s’obnubile du faux 
dans les titres, à se vouloir le Pre 
mier ministre, tandis que tout cito 
yen ne l’est pas. Il se fait aussi 
escroc s’il se paye en toute illéga-
lité toute forme de prébendes ab 
sorbées aux dépens de l’État (de 
ce peuple souverain). Il y a là ma 
tière à interrogation approfondie 
sur le pourquoi de Justin qui 
déporte en sus. 

Au second point, où sont les 
directions générales effectives, là 
où cet imposteur met démet au 
gré de sa folie de pouvoir, des cri-
tiques, déplace le haut fonction-
naire, tandis que le directoire du 
sénat, pénalisé de mules exécu-
tives, serait inapte, le sénateur 
muet. 

Justin Trudeau peut-il alors 
agir ainsi au Canada, écartant le 

parlement à dessein ? 
Ottawa a ainsi menti aux au 

tres ministres des affaires étran 
gères invités le vendredi 21 jan-
vier. Justin Trudeau et Mélanie 
Joly se sont dévoilé comme tel en 
revalidant Ariel Henry à titre de 
Premier ministre haïtien invité. 
Tout imposteur se faisant escroc 
par le pacte relatif à Haïti dévoile 
en association de malfaiteurs in 
ternationale, tout autre. Ils au 
raient alors conspué depuis ce qui 
suit : «Le 22 juillet 2021 - Ottawa 
(Ontario) - Affaires mondiales 
Canada. Le ministre des Affaires 
étrangères, l’honorable Marc 
Garneau, a fait aujourd’hui la dé 
claration suivante concernant la 
formation d’un nouveau gouver-
nement en Haïti : « Au nom du 
gouvernement du Canada, je féli-
cite le Premier ministre Ariel Hen 
ry pour la formation d’un nou-
veau gouvernement en Haïti.» 
«J’encourage le Premier minis 
tre Henry à maintenir un dia-
logue ouvert avec le peuple haï-
tien. J’appelle toutes les parties 
prenantes à s’investir pour réta-
blir le fonctionnement des institu-
tions de l’État et garantir la 
tenue d’une élection d’ici la fin 
de l’année. » Le portique de jan-
vier 2022 est dépassé, l’impos-
teur est là. 

Quand Marc Garneau s’est 
voulu en politique afin d’être mi 
nistre, il a dû passer par le statut 
de représentant élu, mais non 
nommé comme tel par déclama-
tion. Quand il fut astronaute, 
l'était-il sur le coup d’une folie 
aux commandes dans l’espace, 
de la station spatiale ou, a-t-il res-
pecté un protocole ? Pourquoi 
donc parodier Haïti et l’Haïtien ? 

Ces interrogations sont utiles 
par rapport à sa lettre de ministre 
des Affaires étrangères en juillet 
2021, citant, félicitant Ariel Hen 
ry comme Premier ministre haï-
tien. Est-ce là l’habitude libérale, 
le rapport colonialiste canadien 
né de dominion, de l’ingérence ? 

Au fait, restaurons la pensée 
du bicentenaire de la fondation 

de Port-au-Prince en févr. 1950 
par  envoyé en mission à Port-au-
Prince avec ses mots élogieux 
respectueux de la culture haïtien-
ne, dont son expertise. Il n’y a pas 
eu de dilettantes ni d’imposture, 
que dire d’escrocs qui installent 
un coup d’État à la primature au 
mépris des institutions de la justi-
ce de la liberté. On se le doit, rap-
peler à Trudeau-Joly, que ce n’est 
que dix-sept ans plus tard, Mont 
réal trouva une telle exposition 
universelle où Haïti brilla encore. 
Ottawa se fait délinquant, certi-
fiant chez la Reine, l’imposteur 
qu’est Dr Ariel Henry au pays 
(Haïti) en déficit de doc. 

Que sont les faux que l’on 
tente de faire signer pour voler 
l’avenir des Haïtiens ? 

Infamie. Le très honorable 
premier ministre Justin Trudeau 
(Canada) a cru émettre en partie 
en créole pour faire croire à 
l’Haïtien qu’il est de son côté, 
réalité virtuelle pour celui qui 
déporte l’Haïtien depuis l’ère 
Trump, après l’avoir invité à l’an 
gle de l’asile. Être convoité qui 
lui sert de marchepied pour le 
Canada en quête de perception 
du Conseil de sécurité. C’est 
dans cette ambiance de complète 
incompétence, de manque d’ex-
pertise, que Nicolas Bouchard, 
conseiller opérationnel Québec 
ment en prélude. Il a voulu recra-
cher les mots «premier ministre 
haïtien» pour s’esquiver. Ce, 
ignorant la note envoyée à un 
consultant informel, que nous 
avions en main. 

La requête d’information 
entamée par conversation initiée 
lorsqu’il a retourné l’appel au 
journaliste recherchiste alors qu’ 
il cite Ariel Henry «premier mi 
nistre haïtien». De là, son «pas 
de commentaires» à la question 
du journaliste à savoir, d’où il 
tenait ce statut. Bouchard orienta 
celui-ci vers sa collège du bureau 
de la ministre des Affaires étran-
gères Canada, arguant que c’est 
elle qui a écrit la note, tandis que 
sa démarche personnelle auprès 

de citoyens d’origine haïtienne 
au Québec démontre plus qu’une 
ignorance du dossier dont il est 
en partie responsable, mais un 
menteur en prime. Un blackout 
depuis, de lui, tandis que Maéva 
Proteau du bureau de la ministre 
a poursuivi la relation sur la requê 
te d’information présentée. Pour 
quoi Trudeau du Canada se mo 
que-t-il de l’Haïtien vivant au 
Canada et de l’Haïtien en géné-
ral, sous prétexte d’une amitié, 
telle est la question qui dévoile le 
plan qui suit le mensonge d’ac-
cueil. Puis, l’insulte de dons à la 
PNH et aux femmes, dans le com 
muniqué du 21 janvier. 

Il nous faut pour mieux com-
prendre, citer d’une part le com-
muniqué d’après la conférence, 
et la déclaration du président de 
la rencontre. 

La déclaration de la 
ministre Joly : «Les participants 
ont convenu que la recherche 
d’une solution politique viable 
doit passer par un dialogue paci-
fique et constructif auquel parti-
ciperaient toutes les parties pre-
nantes de la société haïtienne. 
Les participants ont encouragé le 
gouvernement d’Haïti et les 
représentants de la société civile 
à travailler ensemble à la 
recherche d’une telle solution. Ils 
ont convenu que sans un tel 
accord, le rétablissement de la 
sécurité restera un défi, tout 
comme la tenue d’élections libres 
et crédibles». 

Mais, que sait le Canada 
d’Haïti, en voici un bref tiré du 
portail officiel approprié. Je reste 
dans le cadre de la requête en 
fonction de la rencontre de minis 
tres des Affaires étrangères de 
pays dits amis. Haïti est ainsi dé 
crit dans les données de : statis-
tiques Canada, FMI, EIU, Elec 
tion World (datant de 2019. Et, le 
nom de Dr Ariel Henry y figure 
comme chef de gouvernement). 
Une trace du mensonge manipu-
lé sur Haïti. 

Type de gouvernement : 
«Parlement bicaméral avec un 
Sénat de 30 sièges et une Cham 
bre des députés de 119 sièges. Le 
Président est élu par suffrage 
universel, et il nomme le Premier 
ministre avec l’approbation du 
Parlement. Le Premier ministre 
nomme son gouvernement avec 
l’accord du Président et l’appro-
bation du Parlement. Judiciaire: 

Cour de cassation». 
 
Alors, Dr Ariel Henry, 
180 jours post mortem J 
Moïse ? 
Trudeau, Joly, Ottawa Canada, 
tous gardent évidemment l’omer-
ta à ce jour, mais nous y revien-
drons en matière de compé-
tences, et du Canada dominion 
traître dans l’âme. 
Voici la formulation de la ques-
tion envoyée au Premier ministre 
Justin Trudeau et à sa ministre 
Mélanie Joly : 

Je vous écris conjointement 
afin de m’édifier sur la raison de 
la citation de Dr Ariel Henry 
comme «premier ministre haï-
tien». 

En vertu de quel acte légal 
haïtien constitué présenté par vo 
tre diplomatie active, créditez-
vous Dr Ariel Henry du titre de 
«premier ministre haïtien» ? 

La consultation de Nicolas 
Bouchard en particulier, auprès 
du directeur d’organisme faisant 
dans le rafraichissement scolaire 
à Montréal-Nord qui, dit-on, fe 
rait partie d’une des ententes 
limitées à ce jour consulté, dé 
montre le manque de préparation 
de la réunion. Comme celui de 
l’expertise prétendue avec le 
même spectre libéral en 2004, où 
Me Gérard Latortue fut le Pre 
mier ministre, ce qui nous a valu 
18 ans après le coup d’État ac 
compagné du Canada, un large 
échec désormais sans précédent. 
La surprise était-elle de l’appré-
ciation qui fait de Dr Ariel Henry 
le Premier ministre haïtien par le 
Canada des orphelinats criminels 
avérés impunis, aux dépens des 
Indigènes. Requête. 

 
Cabinet du Premier ministre 
du Canada & Affaires mon-
diales Canada 
Monsieur le Premier Ministre 
Madame la ministre des Affaires 
mondiales 

Je vous écris conjointement 
afin de m’édifier sur la raison de 
la citation de Dr Ariel Henry com 
me «premier ministre haïtien». 

En vertu de quel acte légal 
haïtien constitué présenté par 
votre diplomatie active, créditez-
vous Dr Ariel Henry du titre de 
«premier ministre haïtien» ? 

Référence : voici les données 
émanant de Statistiques Canada 

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ETSOCIÉTÉ
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nada 
FMI, EIU, Election World (da tant 
de 2019, même si le nom de Dr 
Ariel Henry y figure com me chef 
de gouvernement) , sur Haïti.Type 
de gouvernement : «Parlement 
bicaméral avec un Sénat de 30 siè 
ges et une Cham bre des députés de 
119 sièges. Le Président est élu par 
suffrage universel, et il nomme le 
Premier mi nistre avec l’approba-
tion du Par lement. Le Premier mi 
nistre nom me son gouvernement 
avec l’accord du Président et l’ap-
probation du Parlement. Judiciai 
re: Cour de cassation». Et, Dr Ariel 
Henry, 180 jours post mortem J 
Moïse ?  

Je prends en considération la 
correspondance du 12 janvier 2018 
du Ministère responsable de la pro-
tection civile et de la sé curité 
publique. Elle répondait à la requête 
envoyée au bureau du PM du 
Canada qui l’avait fait suivre vers le 
Ministère de la Jus tice, et eux-
mêmes, vers les Af faires étrangères 
du Canada. Cette requête concer-
nait l’affaire Omar Khadr où ce 
citoyen a été dédommagé par le Ca 
nada, en vertu d’une entente qui 
prenait en compte un jugement de 
la Cour Suprême. 

Cette considération met en 
relief la faute canadienne, et l'exper-
tise canadienne soutenue, tandis 
que dans l'affaire Omar Kd har, le 
Canada a erré en matière de mora-
lité politique. Cela fait-il preuve 
d’expertise, car le Cana da aurait-il 
envoyé un de ses en fants mineurs à 
la torture chez des étrangers, au 
point de devoir dédommager le 
sujet (lettre du 18 janvier 2028), des 
années plus tard, en plein 'collabo' 
avec les É.-U. (Langage approprié 
de la WWII, usité en Europe), cela 
laisse une grande place à l’interpré-
tation aujourd’hui. 

Cette appréciation s’évalue 
donc ici aussi, mais avec la considé-
ration suivante :    
 
Pourquoi le rapport avec le 
Venezuela est différent sur la natu-
re des obligations électorales, si ce 
n'est de l'ingérence qui met à risque 
par extension, le cito yen canadien 
en voyage dans ces régions), quant 
à la considération sur Juan Guaidò 
sénateur qui se voulait président 
contre Maduro, sans élection, pour-
rait-on se po ser comme question. 

De ce fait, Monsieur le premier 
Ministre, Madame la minis tre des 
Affaires mondiales, je réitère la 
question soulevée plus haut (dixit la 
communication of ficielle de Mr 
Nicolas Bouchard tenant office de 
conseiller aux opérations – Qué 

bec, du ministère des Affaires mon-
diales du Ca nada, et je cite : «Le 
premier Jus tin Trudeau et le 
Premier ministre haïtien Ariel 
Henry assureront l’ouverture de la 
réunion». Elle est prévue pour le 
vendredi 21 janvier 2022). 

Sur quelle base vous citez Mr 
Ariel Henry «premier ministre haï 
tien», comme vous, élus légalement 
et repérables dans les officines 
d’Élections Canada ? 

Est-ce de l’ingérence pour 
imposer un autre illégal, est-ce là 
une habitude libérale ? Qu'est-ce 
que cette légèreté va coûter une 
fois de plus à l'électeur cana dien? 

(Médias: Haïti-Observa 
teur; International Diplomat 
Global, Le Paris-diplomatique, 
Réseau HEM Global)  

Je savais dès lors que la requê te 
resterait muette, ce pour quoi j’ai 
voulu attendre à cet effet, tant de 
jours avant de publier, afin de ne 
pas errer à mon tour. Impor tant 
indice. 

Revenons-en aux fonds cités. 
Si les fonds sont pour la police, pro-
posés en fanfare, il faut rétablir la 
vérité qui démontre l’utilisation de 
fonds canadiens pour les postes de 
police et pour les prisons pour inter-
ner le peuple sans travail. Mais, 
quel est ce Canada par rapport aux 
déportés haïtiens souvent internés 
d’ abord, voilà la liste de plan de 
construction de commissariat de 
police Canada-MINUSTAH 2012 : 
 
CENTRE BELLADERE COMM. 
AP Opérationnel Réno vation PNH 
/ CANADA Achevé 18.86678368 
71.76984787 
CENTRE CERCA LA SOURCE 
COMM. AP Opérationnel Réno va 
tion CANADA Achevé 
19.16155617 71.78886514 
CENTRE SAVANETTE COMM. 
AP Opérationnel Réno vation 
CANADA Achevé 18.74445283 
71.83205447 
CENTRE THOMASSIQUE 
COMM. AP Opérationnel Réno 
vation CANADA Achevé 
19.08056224 71.84486655 
CENTRE DDC COMM. AP 
Opérationnel Rénovation CANA 
DA Achevé 19.15388162 72. 
00216754 
CENTRE BAPTISTE S / COMM. 
AP Opérationnel Réno vation 
CANADA Achevé 18.79658866 
71.79022238 
NORDEST CAPOTILLE 
COMM. AP Opérationnel Réno 
vation CANADA Achevé 
19.4496121 71.69009622 
NORDEST CARICE COMM. AP 
Opérationnel Rénovation CANA-
DA Achevé 19.3800004 71.830008 

NORDEST FERRIER COMM. 
AP Opérationnel Construction 
CANADA Achevé 19.61662344 
71.78448521 
NORDEST FORTLIBERTE 
(DDNE) COMM. AP Opération 
nel Rénovation CANADA Ache vé 
19.66169752 71.86023468 
NORD�EST MONTORGANISE 
COMM. AP Opérationnel 
Rénovation CANADA Achevé 
19.40624885 71.7827261 
NORDEST OUANAMINTHE * 
COMM. AP Opérationnel Réno va 
tion CANADA Achevé 
19.55127135 71.73200365 
NORDEST TROU DU NORD 
COMM. AP Opérationnel Réno 
vation CANADA Achevé 
19.62067784 72.02084701 
NORDEST OUANAMINTHE / 
DOUANE S / COMM. AP Opé 
rationnel Construction CANADA 
Achevé 19.55127135 71.73200365 
OUEST CORNILLON COMM. 
AP Opérationnel Rénovation 
CANADA Achevé 18.6693363 
71.94946612 
OUEST CXDESBOUQUETS 
COMM. AP Opération nel cons 
CANADA En cours 18.5692 5372 
72.21518695 
OUEST DELMAS 33 COMM. 
AP Opérationnel cons CANADA 
En cours 18.5611167 72.29 25308 
OUEST FOND VERRETTES 
COMM. AP Opérationnel Réno 
vation CANADA Achevé 
18.38978594 71.85057001 
OUEST GRAND�GOAVE 
COMM. AP Opérationnel Cons 
truction CANAD en cours 
18.4235012 72.77467808 
OUEST GRESSIER COMM. AP 
Opérationnel Construction CA 
NADA en cours 18.54140023 
72.524173 
OUEST LEOGANE COMM. AP 
Opérationnel construction CANA-
DA en cours 18.51235696 72.63 
69946 
OUEST THOMAZEAU COMM. 
AP Opérationnel Réno vation 
CANADA Achevé 18.65132685 
72.1005856 
OUEST MALPASSE S / COMM. 
AP Opérationnel Réno vation 
CANADA Achevé 18.4951974 
71.8906528 
SUD AQUIN COMM. AP Opé 
rationnel Rénovation CANADA 
Achevé 18.28020805 73.3868 
7173 
SUD COTEAUX COMM. AP 
Opérationnel Rénovation CA 
NADA Achevé 18.20437483 74. 
02976045 
SUD LES ANGLAIS COMM. AP 
Opérationnel Rénovation CANA-
DA Achevé 18.30212296 
74.21001269 

SUD PORT SALUT COMM. AP 
Opérationnel Rénovation CANA-
DA Achevé 18.08073223 73.919 
58768 
SUD ARNIQUET COMM. AP 
Opérationnel Rénovation CANA-
DA Achevé 18.13744826 73.874 
39331 
SUD CAMPPERRIN COMM. AP 
Opérationnel Rénovation CANA-
DA Achevé 18.31887818 
73.86369378 
SUD CHANTAL COMM. AP 
Opérationnel Rénovation CANA 
DA Achevé 18.19418743 73. 
88447673 
SUD CHARDONNIERES 
COMM. AP Opérationnel Rénova 
tion CANADA Achevé 
18.27814974 74.16677269 
SUD PORT APIMENT COMM. 
AP Opérationnel Réno vation 
CANADA Achevé 18.254374 
74.09967698 
SUD ROCHE A BATEAU 
COMM. AP Opérationnel Réno 
vation CANADA Achevé 18.1839 
9609 74.00744322 
SUD ST JN. DU SUD COMM. AP 
Opérationnel Rénovation CANA-
DA Achevé 18.07221505 
73.81923354 
SUD STLS. DU SUD COMM. AP 
Opérationnel Rénovation CANA-
DA Achevé 18.26038134 73.55 
117538 
SUD TORBECK COMM. AP 
Opérationnel Rénovation CANA 
DA Achevé 18.16169555 73. 
80450225 
SUD QUATRE CHEMINS S / 
COMM. AP Opérationnel Réno va 
tion CANADA Achevé 18. 
20979891 73.74917044 
SUDEST BAINET COMM. AP 
Opérationnel Construction CANA 
DA En cours 18. 17 91 50 92 
72.75665415 
SUDEST COTES DE FER 
COMM. AP Opérationnel cons 
truction CANADA en cours 
18.18231752 72.996707 
SUDEST MARIGOT COMM. AP 
Opérationnel Rénovation CANA-
DA Achevé 18.23149363 72. 322 
8645 
SUDEST THIOTTE COMM. AP 
Opérationnel Rénovation CANA-
DA Achevé 18.23867756 71.847 
50309 
Que sont les É.-U., par rapport 
aux déportés haïtiens souvent 
internés d’abord, voilà la liste du 
plan de construction de commis-
sariat de police É.-U.-MINUS-
TAH 2012 
OUEST CITE SOLEIL1 COMM. 
AP Opérationnel cons USA 
18.5719826 72.3259512 
OUEST CITE  SOLEIL /Rte N.1 S 
/ COMM. AP Opération nel Ré 

novation USA Achevé 18.57 19826 
72.3259512 
OUEST GRAND RAVINE 
1/Bolosse S / COMM. AP Opé 
rationnel Construction USA Ache 
vé 18.5274316 72.3517272 
OUEST GRAND RAVINE 2/Ha 
bitation de Leclarc S / COMM. AP 
NonOpérat. USA En cours 19.0167 
72.15 
OUEST MARTISSANT S / 
COMM. AP Opérationnel NEW/ 
constru ction USA 18.53199586 
72.37941193 
OUEST PORTAIL LEOGANE S / 
COMM. AP Opérationnel Cons 
truction USA Achevé 18.5362397 
72.3453878 
OUEST WARF CITÉ SOLEIL S / 
COMM. AP Non�Opérat. Cons 
truction USA Achevé 18.5796341 
72.3402715 

Il y a lieu de ramener alors l’af-
faire Abelson Gros Nègre, le poli-
cier syndicaliste qui a subi les 
sévices de l’amitié canadienne à 
Jovenel Moïse. Une affaire de syn-
dicalisme. Ensuite, la zone consti-
pée du Texas avec les effets prolon-
gés de l’appel de Trudeau aux 
Haïtiens demandeurs d’asile, pour 
se fixer avec Trump au dé but. No 
tons que la grande partie a été 
déportée en Haïti. 

Aussi, l’accréditation d’ambas-
sadeur sans agrément du Parle ment 
tandis que l’inverse ne s’est pas 
amorcé pour stabiliser cette institu-
tion. Pire, nos recherches relatent 
l’épais dossier du racisme systé-
mique du Québec qui, trois ans 
après, les conventions sur la réuni-
fication familiale qui font corps 
avec la notion de la protection de 
réfugiés selon la convention. Une 
famille est disloquée à ce jour avec 
une partie au Québec et l’autre en 
zone dangereuse haïtienne. Quand, 
de son côté, les É.-U., ont ramené 
en zone sécuritaire, toute la famille 
de Jean Jackson Mi chel. C’est loin 
de l’amitié sinon l’attitude de mas-
sacreur de population autochtone 
aux pensionnats migrée sur Haïti. 

C’est carrément l’image que 
Justin Trudeau flanqué de sa 
Mélanie Joly, offre ici en récapitu-
lant 2019 entre parenthèses : Justin 
Trudeau menteur par excellence, 
menace Moscou sur Kiev tandis 
que la même notion de séparation 
démocratique du Québec, du Ca 
nada dominion existe pour une 
identité résolue qui est défendue 
comme un droit piétiné par le reste 
depuis la décision offensive de son 
père alors Premier ministre. 
Insensé, là aujourd’hui, en poli-
tique, car V Poutine se tient mieux. 
 
Texte : . 
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Nous venons d’apprendre qu’une 
grande personnalité du football 
haïtien est décédé à l’âge de 88 
ans.  
 
Une légende du Racing 
Club haïtien et de la 
Sélection nationale a 
rendu l’âme en ce début 
de semaine. 
En effet, un dirigeant dynamique 
du Racing Club haïtien, le jour na 
liste Maxime Moussignac, PDG 
de Radio Énergie, membre du 
groupe Caraïbe, nous a annoncé 
le décès, survenu en ce début de 
semaine, de l’ancien gardien inter 
national haïtien, René Vertus, des 
années 50/60. La nouvelle a été 
confirmée par une autre grande 
figure du Vieux Lion, M. Julio 
Cadet. 

Les circonstances de cette 
disparition n’ont pas été révélées, 
mais la nouvelle s’est immédiate-
ment répandue à travers le pays 
et tous les secteurs haïtiens, à tra-
vers la planète. 

L’homme était une des gran 
des figures du football haïtien, 
réussissant une carrière formida-
ble, en club comme en sélection, 
et aussi comme entraîneur aux 
deux niveaux. 

René était aussi une person-

nalité incroyable, enthousiaste, 
sympathique, que l’on ne se 
fatiguait pas d’écouter, tant il était 
affable, chaleureux, doté d’une 
mémoire d’éléphant. Il fut mal-
adivement attaché au Racing, au 
football en général ; il était, par-
dessus tout, une bête de travail, 
qui ne se fatiguait jamais ; et lors 
de passionnantes séances de tra-
vail avec les portiers, il n’arrêtait 
de les bombarder de missiles, lors 

des séances qu’il animait comme 
coach de gardiens de la Sélection 
lorsqu’il avait la charge de la pré-
paration des portiers, lors des 
campagnes des éliminatoires des 
Coupes du monde Mexico-70, 
ou celle, victorieuse, Munich 

RFA-74. 
René Vertus, affectueusement 

et paradoxalement, en dépit de sa 
forte corpulence, appelé Ti-René, 
restera un exceptionnel person-
nage du pays. D’abord, comme 
débutant joueur, vers le milieu 
des années 50 dans les buts du 
Racing et de l’équipe nationale 
étant dans le groupe qui donna à 
Haiti en 1957, le premier trophée 
international de son histoire, à 
Curaçao, où il fut la doublure d’ 
un autre géant de Garden, Michel 
Blain, de l’Algle Noir. René fut 
aussi le dernier rempart, qui brilla 
à Costa Rica, dans un tournoi 
international, à Costa Rica, en 
1963. 

Autre heure de gloire pour le 
mythique gardien fut la consécra-
tion en 1963 du Racing Club 
Haïtien au Guatemala comme 
Champion des Clubs Champions 
de la CONCACAF, deux ans 
après la création de la CONCA-
CAF, en 1961, un exploit dont on 
apprécie, chaque jour un peu 
plus, l’énorme portée historique, 
dans une demi-finale disputée en 
une série marathon de trois mat 
ches disputés sur le terrain des 
champions guatémaltèques, le 
Xelaju. 

Après cette exceptionnelle 

carrière de joueur, René Vertus se 
lança dans une carrière d’en-
traîneur, au Racing, son club de 
toujours, puis avec la Sélection 
nationale étant, du staff qui épau 
la le patron de l’équipe, Antoine 
Tassy, lors des deux campagnes 
inoubliables, de 1970 et de 1974. 
En 1978, après l’Allemand Sepp 
Qiontek, parti entraîner la Sélec 
tion du Danemark, René Vertus 
fut promu Cisco en chef de la 
Sélection et là il réussit un par-
cours merveilleux avec une série 
victorieuse impressionnante, bat-
tant avec autorité tous nos tradi-
tionnels adversaires caraïbéens, 
Jamaïque, Cuba, à aller comme 
au retour, pour donner au pays la 
victoire.  

Légendaire Gardien de but du 
Racing Club haïtien et de la Sé 
lection nationale, entraîneur 
respecté de l’Équipe nationale 
championne de la Caraïbe 1979, 
avec la Sélection nationale, à 
Surinam ; il avait ainsi construit 
une forte Sélection nationale, 
ayant Himmler Rébu fraîche-
ment revenu d’Espagne d’une 
étude de haut niveau, en prépara-
tion physique, comme prépara-
teur physique, et Raphaël Dela 
tour comme assistant coach. 

L’équipe, fraîchement cham-
pionne de la Caraïbe, avait une 
belle allure et une chance sérieu 
se de se qualifier, mais un événe-
ment regrettable allait détruire 
nos espoirs et notre enthousias 
me. Malgré ces succès éclatants, 
le ministère des Sports, entité 
récemment créée, contre toute 
attente, décida de remette Tassy 
en selle et de lui confier l’es rênes 
de la Sélection, à l’approche des 
éliminatoires, suivant la tradition. 

Ansyen bon toujou bon avant le 
Pré-Mondial qualificatif au Hon 
duras, en 1981. 

 
Un malheur cata-
strophique allait surgir 
Antoine Tassy, dans sa convoca-
tion, décida de rappeler beaucoup 
de ses anciens sélectionnés et 
d’écarter l’ossature, qui avait la 
brillante campagne de 1979 : les 
Paul Maxi, Goebbels Cadet, 
Bayarc, Guy Allen, Fritz Bobo, 
Jean Yves Vincent, Carmim Veli 
ma, , Jean Jo Mathelier, Gérald 
Romulus, etc. avaient presque été 
remplacés avec retour d’une viei 
lle garde emmenée par Nono 
Jean-Baptiste dépassé, qui fut 
naufragé, pour terminer dernier 
au classement de ce pré-Mondial 
1981. 

Cet événement semblait avoir 
détruit tout enthousiasme chez le 
désormais inoubliable René, que 
l’on ne revit plus jamais dans les 
cercles du football. Tout semble 
indiquer qu’il a été traumatisé par 
cet événement où la politique a 
détruit une aventure entamée 
pour aller très loin et porter le 
football haïtien au firmament. 

Au-delà du football, et com 
me inspecteur général des finan 
ces, il fit une carrière unanime-
ment vantée par le pays. Cadre 
respecté de l’administration publi 
que, il fut un inspecteur des fi 
nances au ministère des Finances 
et de l’Economie. 

Il restera une grande figure 
qui travailla ardemment à l’é-
panouissement de la nation haïti-
enne. Il fut aussi d’une grande 
contribution au développement 
du football, à Pétion-Ville. 

Bon voyage, René ! 

Un grand du football,  
René Vertus, n’est plus

OBITUAIRE

René Vertus
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Nan langfranse a, gen youn 
pawòl sou kesyon listwa kifè 
anpil sans : « Ceux qui ne 
connaissent pas leur histoire sont 
condamnés à répéter les mêmes 
erreurs ». (Mounn ki pakonn 
istwa yo ap toujou refè menm 
betiz yo). 

M oblije vin ak kesyon istwa 
a, paske gen youn mouv mande 
yò a noupa vrèman konn ki 
gwoup, osnon ki mounn kidèyè l, 
k ap pale anpil kòmsi se yo ki 
konnen pase tout mounn, k ap 
kritike tout de zòd k ap fèt ann 
Ayiti kounnye a, ki di : « Sou 
Divalye bagay yo pa t konsa ».  
Kòmkwa, lè diktatè a, François 
« Papa Doc » Duva lier 
(Divalye), prezidan avi, ak pitit 
gasonl nan, Jean-Claude « Bébé 
Doc » Duvalier te opouvwa, Ayiti 
se te younparadi sou latè. Y ap 
pale de younperyòdsoti nan lane 
1957 rive sou 1986, lè papa fin 
fèkoupa l, de 1957 rive 1970, 
epianvan l te mouri, li te pase-
pouvwa a bay ti gason 19 an l nan 
–avi! Men nan dat 7 fevriye 
1986, pèpayisyen te di yo bouke, 
epi yo te levedèyè Bebe a,ki te 
gen tan kouri chape poul li, al 
geribosko l jouk an Frans.  

Asireman, « kesyonke sa te pi 
bon » sou Divalye a se youn-
mouvman pou twonpe nouvèl 
jenerasyon yo kipa t la lè diktati 
papa akpitit la t apfè e defè jan yo 
te vle, ak gang ofisyèl yo kepèp la 
te rele Tonton-Makout (TTM), 
byen ke diktatè a te rele yo 
« Volontaires de la Sécurité na 
tionale » (VSN) .Gen mounn ki 
tarenmen tounennan tan sa a, lè 
se prezidan avi ki te alamòd.  

La tou, je m vin klè sou sa k 
appase a. Se mounn PHTK yo, 
Pati Ayisyen tèt kale Michel/ Mi 
chael Joseph Martelly a (Mateli) 
ki dèyè mouvman « Sa te  pi 
bon sou Divalye a ». Okontrè, 
younn pami yo, ansyen Premye 
minis Jack Guy Lafontant 
(Lafontan) te di an piblik: « N ap 

pranpouvwa a pou omwens 50 
an! » EpilèMateli te opouvwa, 
kilès ki tap travay pou li opalè? 
Nèspa Ti Nikola (Nicolas), pitit 
Jean-Claude. E menm si papa a 
pa t gen biwo opalè tou, se te 
konseye mouche « Bandi Legal » 
la. Anplis de sa, èske se pa 
Matelia kansyen minis Afè etran-
jè l, Lau rent Salvador Lamothe, 
ki te vin Premye minis, ki te 
monte gang k ap bay trakakoun-
nyea. Menm jan Tonton Makout 
se te pilyediktati a, sou tan Papa 
Doc ak pouvwa avil la, se konsa 
PHTK konprann gang kounnye a 
pralede yo kenbepouvwa pou 
osilontankeposib.   
 
DiktatiDivalye a 
fèAyitipèdiyounbanngw
osèvo 
Bondye fè mwen te la lèdiktati 
Divalye a t apopere. Mwen p ap 
chita bra kwaze, san m pa di 
anyen sou jan sa te ye. An grann-
pati, se diktati a kivrèmanlakòz-
kepeyi a vin tonbe nan gwo 
tchoubounm li ye kounnyea.  

Premyèman, èske n kon-
nenke se Franswa Divalyeki te 
lakòz laplipa gwo sèvo peyi a t 
oblije kouri kite Ayiti, anvan yo t 
al ateri FòDimanch, si se pa nan 
peyi san chapodirèk-dirèk? Wi, 
se sou diktati a nou te pèdianpil 
pwofesè ke plizyè peyi ann Afrik 
te louvri bra yo byenlaj pou 
resevwa yo. Anpil ladan yo te 
ateri Kanada tou. Èske n konnen 
se nan epòk sa a keyounbann-
doktè ayisyen byen prepare te 
ateri Ozetazini, nan Kanada ak 
nan lòtpeyi pou ede nan prepare-
lavnianpiljèn nan tout lòtpeyi sa 
yo? Sa Ayitipèdi se lòtnasyonki-
benefisye. Sòtki bay, enbesilkipa-
pran ! 

Èske n konnen se lè sa a tou 
ke dyaspora ayisyèn nan te 
kòmanse etabli, jiskaske koun-
nye a gen plis pase 4 milyon 
Ayisyen k ap viv aletran 
je? Laplipa ladan yo menm 

chwazi nasyonalite peyi kote yo 
etablia yo. Epi se yo menm ki 
kenbe rèsfanmi ki ann Ayiti vivan 
toujou!Prèske 4 mi lya dola yo 
voyebay fanmiann Ayiti nan 
youn lane reprezante youn tyè 
nan sa ekonomis yo rele GDP, 
lajan pou fèpeyi a mache diran 
tout younlane.  

 
Temwayaj Clément 
Jumelle sou jan sa te 
ye sou Divalye 
Pou younrezon ou younlòt, 
semèn pase a, gen youn zanmi 
kivoye « Testaman Clément 
Jumel le » te ekrilè l te santi li p 
ap viv twò lontan ankò. Anvan m 
antre nan kèk detay, fò m di nou 
ke msye se te youn gason 
vanyan, byen prepare. Li te arive 
minis Finans nan gouvènman 
Paul Eugène Magloire. Li te 
menm kandida pou prezidan nan 
lane 1957, menm lane Franswa 
Divalye te kandida a. Lègwo lo 
prezidan an te tonbe sou Divalye, 

msye t al nan kache, paske li te 
konnen li annafèakyounansasen.  

Apre 21 mwa nan kache, 
msye te chachepwoteksyony-
ounanbasad. Se konsa li te ateri 
nan anbasad Kiba nan Pòtoprens. 
Men kòm li pa t jwennswenyay-
doktèlè l te nan kache a, maladiki 
t apwonje l la pote l aleanva-
nyounmwaapre l te rantre nan 
anbasadla. 

Antouka, nan « Lettre testa-
mentaire Clément Jumelle » la, li 
di youn bann verite nou fèt pou 
konnen, osijè jan « sa te pi bon 
sou Divalye » a. Menm si m pa 
ban nou tout lèt la, m ap ban nou-
kèkmoso, jan yo di an franse 
« extraits », ki montre byen klè ki 
klas mounn Franswa Divalye te 
ye. M ap bay li an franse, jan l 
ekri a. E selon sa n aprannse 2 jou 
anvan l te mouri ke Testaman an 
te ekri avèk èd 2 pèsonaj enpòtan 
ki te ede l redije Testaman an : 
Dantès P. Colimon ak doktè 
Gyslhain Gouraige.  

Men li : « Ceci est mon tes-
tament. J’ai légué ma vie au 
peuple haïtien. Les souffrances 
que j’ai endurées, les persécu-
tions qui ont formé la trame de 
ma vie quotidienne, ma mort, . . . 
enfin n’auront été vaines. Elles 
sont l’exemple de ce que peut un 
homme pour défendre la liberté 
de son pays et pour défier la 
tyrannie. 

« Que les jeunes ne se 
méprennent pas. Je m’adresse 
surtout à eux. Qu’ils soient pay-
sans, ouvriers, écoliers, étu-
diants, ils se souviendront qu’un 
homme traqué la nuit, poursuivi 
le jour, a risqué la mort à toutes 
les secondes pour que se perpé-
tue la flamme dessalinienne, et 
que ce coin de terre ne cesse pas 
d’être la terre de liberté ». 

M ap sote youn pati nan sa k 
ekri a, epi m ap kite noudeside 
pou kontnou si se vre « sa te pi 
bon sou Divalye »  : 

« Quel être a vécu un tel 
degré de tortures infinies qui ont 
rongé mon âme à la suite de l’as-
sassinat de mes deux frères, de 
l’emprisonnement de mes sœurs, 
de l’exil de mon dernier frère, du 
martyr de mes amis les plus 
chers? 

« À tous ceux qui ont une 
mère et qui la vénèrent, je deman 
de une pensée de compassion 
pour cette vieille qui m’a bercé 

sur ses genoux et que je ne conso-
lerai pas. Saura-t-elle combien je 
l’aime et à quel point je souhaite 
qu’elle me pardonne de faire 
encore couler ses larmes? 

« Les conditions de la lutte 
politique n’ont jamais été aussi 
dures en Haïti, aggravées qu’el 
les sont par la méchanceté des 
gouvernants actuels et leur souci 
de faire couler le sang innocent 
pour durer au pouvoir. L’exil 
qu’ont choisi ceux qu’ils massa-
craient m’avertissait que j’avais 
accepté la part la plus dangereu-
se ». N ap sote kèk pasaj ankò 
pou n fini akrès sa a: 

« Tant que j’ai gardé un 
souffle, j’ai voulu qu’il servît com 
me un refus à la tyrannie. Je n’ai 
pas respiré [seulement] pour dire 
NON à la corruption et au vol, 
NON à l’imposture et au crime, 
NON à l’injustice et à la peur. La 
liberté avait besoin d’un martyr, 
je n’ai pas hésité . . . ».  

 
EpiDivalyelagel nan 
vòlòkadav 
M aprete la, men asireman, 
nouwèkijanyoungransitwayen te 
viv youn sitiyasyon san parèy 
nan epòk« pi bon tan » sou 
Divalye a. Nou wèkijan l ekspli-
ke tout krim diktatè a te konmèt, 
avèk anpil egzanp pou kore sa l di 
a. Men m ap ban nou youn dènye 
egzanp kemenm Clément 
Jumelle, li menm, pa t gentanwè.  

Nan dat 12 avril 1959, youn 
skwad Tonton-Makout te sto-
pekòbiyaki t ap transpòte kadav li 
pou al Sen Mak (Saint Marc), 
nan peyi kote l te soti a, poulantè-
man. Yo vòlò kadav la pote bay 
Divalye, ki di li te gen kesyon 
pou l pozemò a. Yo antere sèkèy 
la vid.  

Nou pa janm konnen ki sakri-
fis Divalye, ki te konn pranpòz 
BawonSanmdi l, te fèakkadav la. 
Men jan nou konstatel la, menm 
apre lanmò, sa pa t janm « pi 
bon », jan yo di l la, sou Divalye. 
Alò, mwen di tout mounn, sitou-
nou-menm nan nouvèl jenera-
syon ki fèt aprediktati Tonton-
MakoutDivalye a, pinga nou 
pran nan okenn pwopagann ke sa 
te « pi bon sou Divalye! » Jan yo 
di pawòlla : « Larivyè avèti pa 
touye kokob! » 
TiRenm/ 
GrennPwonmennen 
raljo31@yahoo.com 
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Washington in a State visit 
next week, on May 23rd, by 
President Joseph ìJoeî Biden 
who, in effect, will be saying 
thank you to him for having 
been first to make the offer of 
the Kenya force, which would 
finally be arriving, if not in 
Haiti, as the Kenyan president 
is in Washington. For President 
Bi den, itís also very satisfacto-
ry, con sidering that he had bat-
ted zero with other leaders, 
beginning with Canadaís Jus 
tin Trudeau, and the leaders of 
CARICOM, the 14-member 
Caribbean allian ce, of which 
Haiti is a member. 

  Thereís good news on par-
ticipation of other countries in 
the MSS. As of March 22, the 
following countries have pledg 
ed police or military help: 
Antigua & Bar buda, Baha 
mas, Bangladesh, Be nin, 
Chad and Jamaica.  

 Also, at the end of Februa 
ry, pledges to finance the ac 
tion have surpassed $550 mil-
lion, though disbursing has 

been slow. To be noted, the 
U.S. has pledged $300 million 
of that amount. However, last 
March, Republicans in Con 
gress blocked the disbursing of 
$40 million to help fight the 
gangs.  

    In a reportage in The Hill 
publication, last March 16, an 
unnamed House Foreign Af 
fairs Committee aide said both 
the House and Senate panels 
are skep tical over the addition-
al $40 million request, claim-
ing the State Department has 
not been transparent about 
how the money will be spent, 
and how exactly it will be used 
to fix the countryís instability.î   

 In a New York Times story, 
May 3, the Biden administra-
tion found $10 million some-
where to make available for 
Haitiís ìpolice training and 
equipment, including wea 
pons,  bullet-resistant vests and 
helmets. Thatís rather insignif-
icant, considering the $200 
million the U.S. spent on the 
police in recent years. But 
small as the amount is, this 
may be an indication that the 
Biden administration is 

maneuvering around Repu bli-
cans in Congress who are 
blocking help to combat the 
gangs in Haiti.  And one would 
ask: Why do the Republicans 
act like that? By their action, 
would they be in position to 
blame the Biden administra-
tion for allowing Haiti to fall 
under gang rule? On the con-
trary, if properly treated, the 
gang problem in Haiti may 
become a campaign issue detri 
mental to Republicans.  

 Imminence of foreign 
troops in Haiti and demobiliza-
tion among gangs 

  Meanwhile, there are indi-
cations that deployment of for-
eign troops in Haiti is immi-
nent. For example, a reportage, 
May 14, in the Jamaica Obser 
ver headlined: Military train-
ing in Jamaica ahead of Haiti 
deployment. In the lead we 
read: Approxi mately70 Cana 
dian Armed Forces (CAF) 
members have been deployed 
to Jamaica to provide training 
to military personnel from Ca 
rib bean Community nations 
who are set to deploy to Haiti 
as part of the United Nations-

authorized, Ke nyan-led Mul ti 
national Security Support 
(MSS) mission. 

 Though some gang lead-
ers, like Jimmy ìBarbecueî 
ChÈrizier, have boasted about 
their readiness to fight any for-
eign force setting foot on 
Haitian soil, they are now fac-
ing the problem of keeping 
their so-called ìsoldiersî who 
feel insecure about fighting bet 
ter armed and well-trained for-
eign soldiers. Thus, a demobi-
lization is underway in the 
ranks of the ìgang soldiersî 
around the capital and its sur-
roundings. And the gang lead-
ers have started a ìreconcilia-
tion movement,î begging fam-
ilies who fled from their resi-
dences to return to their homes.  

Meanwhile, life is becom 
ing tenuous for the ìgang sol-
diersî who are facing hostility, 
for the word is out to give ìbwa 
kaleî (stiff punishment by the 
enraged citizenry) to unknown 
individuals showing up in 
areas away from the capital.  

Itís as if a new day is 
dawning in Haiti, at the same 
time that the seven-headed 
ìTransitional Presidential Com 
missionî begins operating in 
Haiti. How will the new gov-
ernment deal with this situa-

tion of emboldened citizens 
taking revenge against those 
who have been causing death 
and desolation in Haiti?  

An international force on 
Haitian soil couldnít come at a 
more appropriate time. But 
one would hope that the big-
wigs of the international com-
munity who exercise sover-
eignty over Haiti have learned 
their lesson since they had 
encouraged the dismantling of 
the Haitian Armed Forces 
(FAdíH) in January 1995. In 
that light, another foreign inter-
vention should be used to 
undertake recruitment for the 
full remobilization of a mod-
ern Haitian army to attend for 
good to the security of Haiti. 
For, the Police force that was 
set up in Haiti with the support 
of the international community 
doesnít have the training to 
combat gangs. Moreover, the 
foreign troops dispatched to 
Haiti, over the last three deca 
des, have only caused more ins 
tability in the country. Witness, 
the gangs have flourished 
under their glare, to the point 
of setting up their gang federa-
tion which aims at political 
control of the country. 
RAJ,  
at raljo31@yahoo.com     
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Continued from page 1

HAPPENINGS!

 
mmissariat, ils ont le feu à un 
véhicule blindé, qui était par-
qué dans la cour. 

Des sources policières ont 
informé que les malfrats ont 
mis le feu également à plu-
sieurs autres véhicules qui se 
trouvaient parqués dans la 
cour, attaquant avec acharne-
ment les policiers, qui ont 
maintenu la pression toute la 
nuit du vendredi 10 jusqu’à 
l’aube. Après une lutte obsti-
née, que les policiers ont soute-
nue avec bravoure, ils ont fini 
par céder à l’aube, forcés de 
retraiter, car ne pouvant résister 
à l’intrépidité des criminels, 
mieux armés. 

Plusieurs policiers ont été 
blessés ainsi que des membres 
de la population de Gressier, 
dont des centaines (certains 
disent des milliers) ont dû fuir 

leurs maisons. Certains d’entre 
eux se sont dirigés vers 
Léogâne et d’autres régions 
encore plus éloignées où ils ont 
trouvé refuge. 

L’occupation de Gressier 
par les bandits n’a été que de 

courte durée, les policiers étant 
retournés en pleine forme pour 
lancer une vigoureuse contre-

attaque, qui les ont permis de 
mettre les malfrats en déroute. 

 
Un autre policier a 
succombé sous les 
balles des bandits 
Il ne se passe plus jamais une 
semaine sans que des policiers 
ne soient victimes des bandits. 
Aujourd’hui, mardi, les gangs 
armés ont tué le policier Jean 
Damas, ramenant à 18 le 
nombre de policiers tuées par 
les criminels, depuis que l’an-
née a commencé. 

Selon l’Organisation mon-
diale de la migration (OMI), 
après l’attaque des bandits, qui 
a durée toute la nuit du  10 au 
11 mai, plus de 4 443 per-
sonnes ont abandonné leurs 
demeures. Localement, rap-
porte l’OMI, 27 % se font 
héberger dans 7 camps. 73 % 
ont été reçus par des familles 
d’accueil; 92 % dans d’autres 
régions du département   de 

l’Ouest.  
Il est à noter, en même 

temps, que les policiers haï-
tiens ont fait quelques efforts 

pour lutter avec succès contre 
les bandits, réalisant des coups 
de force contre certains d’entre 
eux. Plusieurs criminels ont été 
neutralisés, dans le cadre des 
actions menées dans leurs 

fiefs; ou des opérations au 
cours desquels des arrestations 
de malfrats recherchés. 

Malheureusement, des 
policiers sont trop souvent pris 
dans des embuscades, qui se 
sont soldées par des assassi-
nats. Au cours de ces derniers 
jours, la Police a encouragé la 
coopération avec les commu-
nautés, qui ont favorisé la cap-
ture de plusieurs bandits, des 
détenus en caval, qui ont subi 
le supplice du « Bwakale », 
dans plusieurs régions du pays. 

Par ailleurs, il semble que 
les gangs armés se préparent à 
riposter contre les forces multi-
nationales dirigées par les poli-
ciers du Kenya. Dans les 
milieux proches des criminels, 
on fait savoir qu’ils se prépa-
rent à se replier dans les hau-
teurs de la capitale, pour mieux 
diriger des attaques sur les 
troupes étrangères. 
L.J. 

LA FORCE MULTINATIONALE D’APPUI À LA SÉCURITE ARRIVE 

Les gangs armés ne désarment pas… 
Ils menacent de sévir contre les forces de sécurité… 
Suite de la page 1

Le chef de gang Wilson 
Joseph, dit Lanmo Sanjou

Vitelhomme Innocent, un autre 
chef de gang.
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Le Conseil présidentiel de la transition contre les gangs
NOUVELLES BRÈVES ET COMMENTAIRES

À un moment où le nouveau 
gouvernement haïtien, sous le 
contrôle du Conseil présiden-
tiel de la transition est sous la 
loupe, quant à son chemine-
ment, après le clivage consta-
té en son sein et l’annonce 
d’une « présidence rotative » 
pour essayer de plaire à tous 
les secteurs représentés, le 
président-coordonnateur du 
groupe, Edgard Leblanc Fils, 
a fait une déclaration concer-

nant les gangs armés qui 
sèment la mort et la peine 
dans toutes les familles. Il 
déclare la guerre aux gangs. 

C’est de Patrick Prézeau 
Stephenson, que j’ai reçu, ce 
mercredi 15 mai, un message 
par e-mail titré : « Edgard 
Leblanc Fils déclare la guer-
re aux gangs terroristes au 
nom du Conseil présidentiel 
de transition ».    

Et M. Prézeau Stephenson 
d’écrire : « Dans une déclara-
tion audacieuse du Conseil 
Présidentiel de Transition 
d’Haïti, Edgard Leblanc Fils 
a formellement déclaré la 
guerre aux gangs terroristes 
qui ravagent le pays ». Sou 
lignant que « cette déclara-
tion intervient à un moment 
critique de l’histoire d’Haïti, 
lors le pays est secoué par 
des attaques incessantes de 
grou pes armés qui ont désta-
bilisé des communautés entiè 
res et contesté l’autorité de 
l’État », l’écrivain avance que 
« le Conseil, sous la direction 
d’Ed gard Leblanc Fils, a 
détaillé une stratégie à mul-
tiples vo lets pour restaurer la 
sécurité et la gouvernance ». 

Nous nous arrêtons ici, 
jusqu’à ce qu’on puisse avoir 
le texte officiel du Conseil pré 
sidentiel, tout en soulignant 
que le président du Con seil 
dit, sans ambages, que « tout 
criminel doit être emprison-
né». Et selon les « multiples 
vo lets pour restaurer la sécu-
rité », il compte sur le dé 
ploiement de la mission de 

support à la sécurité ap prou-
vée par le Conseil de sécurité 
des Na tions Unies, avec les 
policiers du Kenya.  

En effet, dans la rubrique, 
en anglais, HAPPENINGS, 
qui débute au bas de la pre-
mière page de cette édition, 
nous rapportons, en détail, ce 
qui se prépare, en vue de l’ar-
rivée dans les prochains jours, 
des forces d’intervention au 
pays, pour lancer la guerre 

contre les gangs, dont certains 
de leurs chefs sont pris de 
panique, leurs « soldats » 
étant en mode démobilisation 
et s’enfuyant déjà de la capi-
tale, pour éviter d’affronter 
les forces étrangères, mieux 
armées et mieux entraînées. 

Cette attitude donne l’im-
pression qu’Edgard Leblanc 
prend ses distances par rap-
port au Premier ministre de 

facto déboulonné, le neuro-
chirurgien Ariel Henry, qui 
s’était fait l’allié des gangs. 

Car, ayant été nommé à son 
poste, le 20 juillet 2021, par le 
syndicat du CORE Group 
syndicats des ambassadeurs 
occidentaux, à Port-au-Prin 
ce, il n’avait prononcé un seul 
mot contre les gangs qui 
s’étaient installés, depuis le 
1er juin 2021, à Martissant, 
municipalité située au sud de 
la capitale, sur la Route natio-
nale No. 2, isolant ainsi le 
Grand Sud de Port-au-Prince. 
Et joignant les faits à la parole 
non dite, Ariel Henry n’avait 
entrepris aucune action, poli-
cière ou militaire, contre ces 
alliés. Au contraire, durant ses 
32 mois au pouvoir, les gangs 
s’étendaient aussi au nord de 
la capitale ainsi que sur la 
route vers le Plateau Central 
et la frontière haïtiano-domi-
nicaine.  

Vu la déclaration attribuée 
au président du Conseil prési-
dentiel de la transition concer 
nant les gangs, il faut  croire 
qu’au moins, dans le domaine 
de la sécurité, les nouveaux 
dirigeants donnent l’impres-
sion de se réveiller. 

 
PARTOUT BRIÈVE-
MENT  
*Dans le dossier de la poli-
tique américaine 
Il a été annoncé, le mercredi 
15 mai, que le président 
Joseph « Joe » Biden a lancé 
un appel à son concurrent 
Donald John Trump, aux 
débats. Ainsi, le mercredi, 15 
mai, les chaînes de télévision 

annonçaient que deux 
séances sont prévues : l’un 
sur la chaîne CNN, le 27 juin, 

et l’autre sur ABC News, le 
10 septembre, à la veille des 
élections présidentielles, pré-
vues pour le mardi 5 
novembre.  
*Dans le procès de Donald 
Trump à New York   
Cette nouvelle n’a pas été 
bien accueillie par l’accusé 
Donald Trump et les avocats 
assurant sa défense. Michael 
Cohen, son ancien avocat et 
homme de confiance, a vendu 

la mè che lors de son témoi-
gnage à la cour,  lundi dernier. 
Il a con firmé les détails con 
cernant le paiement de cent 
trente mille dollars ($130 
00.00) à la femme de joie 
Stormy Da niels, de son vrai 
nom Stepha nie A. Gregory 
Clifford d’or dre de Trump, 
qui lui a remboursé la valeur, 
tout en faussant les dossiers 
de comptabilité pour indiquer 
qu’il était question d’un paie-
ment ordinaire.  

Cohen a fait savoir qu’il 
ne disposait pas de cette 
somme et qu’il a dû négocier 
une hypothèque sur sa mai-
son, afin d’obtenir un prêt ban 
caire, en vue de payer Da 
niels, pour l’empêcher de 
faire une quelconque révéla-
tion concernant les escapades 
sexuelles avec le candidat 
républicain, en 2016, face à 
Hillary Clinton la candidate 
du Parti démocrate.  

Il n’était pas question de 
protéger l’honneur de Mela 
nia, l’épouse du candidat, 
mais d’empêcher sa vulnéra-
bilité, face à Mme Clinton. 
Car, si les faits avaient été di 
vulgués, il est possible que 
Trump aurait connu la défai-
te, face à sa rivale démocrate. 

Ainsi, le paiement fait à 
Stormy Daniels constitue  
une fausseté d’ordre poli-
tique, af fectant les résultats 
du scrutin de 2016. Ce qui, 
selon la loi, fut un accroc aux 
élections qui ont permis à 
Donald Trump d’être élu pré-
sident. 

Le mardi, 14 mai, l’avocat 
principal de Donald Trump, 
Todd Blanche, a soulevé des 
questions d’ordre personnel, 
en vue de discréditer Michael 
Cohen. Mais cela n’a pas pu 
affecter le témoignage de l’an 
cien homme de confiance de 
Trump. Il faut croire que les 
membres du jury ont été satis-
faits.  

Selon les dernières infor-
mations, le témoignage de 

Michael Cohen serait la con 
clusion du procès, qui ne sau-
rait terminer à l’avantage de 
l’ex-président, risquant, sans 
doute, d’être trouvé coupable. 
Quelle sera sa peine ? Et quel 
effet aura une condamnation, 
de quelque nature que ce soit, 
sur les joutes électorales ?  
*En Ukraine, la Russie 
fonce contre Kharkiv, la 
seconde ville de ce pays 
envahi depuis le 24 février 
2022, dans un conflit qui ne 
devait pas dépasser 24 à 48 
heures, selon le leader russe, 
Vladimir Poutine. Nous voilà 
plus de deux ans, plus tard, 
rapportant des actions mili-
taires d’envergure, occasion-
nant un retrait des troupes de 
l’Ukraine de cette région. Est-
ce dire que Poutine aura, 
enfin, raison de Volodymyr 
Zelensky, le président ukrai-
nien. Trop tôt pour se faire 
une idée de la fin de l’exerci-
ce militaire du président 
Poutine.  
 
*Et dans le conflit Israël-
Hamas, l’administration 
Biden se désolidarise de son 
allié  
En effet, le président améri-
cain a empêché que des 
armes, surtout des bombes de 
fort tonnage, soient envoyées 
au gouvernement israélien, 
qui dirige des attaques meur-
trières sur Rafah, territoire 
sous le contrôle de Hamas.  
 
Pierre Quiroule II 
c/o raljo31@yahoo.com         

Donald Trump

Edgard Leblanc Fils

Michael Cohen
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8 May 2024, Mothers’ Day in America 
BELOVED LUNA EDOUARD, ABSENT  
here, at the outset of the article 
By Raymond A. Joseph 
 
Sunday, May 12, was official 
Mothers’ Day in the United Sta 
tes, and one mother that was 
sorely missed this year, Luna 
Edouard, was remembered 
fondly. Luna, the Moon in 
Spanish, de parted to her eter-
nal home on April 1st, April’s 
Fool Day. How ever, it was not 
a joke for this mother, a pre-
Christmas baby, who came 
into the world on De cember 
24, 1927, who lived a full life 
and touched many lives-- pos-
itively. On April 8, as she rest-
ed in the casket, being wheeled 
to the cemetery, she had time 
to experience the solar eclipse 
of that day. That would have 
escaped the attention of most 
people, were it not for a remark 
made by her youngest grand-
son Kevin Edouard, who said, 
“I hope every one realizes how 
super special Grandma was. 
What are the chan ces of some-
one else in the U.S. or in the 
world, whose name is Luna, 
being buried right at this 
moment, at the same time that 
the Moon is crossing over the 
Sun!” Yes, with eyes closed, a 
smile pro bably on her face, as 
she and those accompanying 
her to her last resting place, 
watched the spectacular show! 
To be noted, by 1:45, the entire 
family had alrea dy left the 
cemetery and headed over to 
Luna’s oldest grandson, Joel 
Edouard, in Elmont, N.Y., 
where they had lunch together 
and watched the eclipse.  
At her funeral ceremony 
Luna Édouard had attract-
ed many  
I was much impressed on April 
7th when I arrived at the Torre 
grossa Funeral Home, on Flat 
bush Avenue, in Brooklyn, to 
see a long line of people walk-
ing out, while others were 
walking in. The largest view-
ing room at the funeral home 
was full to capacity. Her chil-
dren and grandchildren, as 
well as nephews and nieces, 
other family members had 
come from as far away as 

Florida, Georgia, North 
Carolina, to join the more than 
350 who came to pay their last 
respect to Luna, the mother 
who was beloved by all. 

Haitian American politi-
cians, who were at the ceremo-
ny at Tor regrossa, included 

Mathieu Eugè ne, Mercedes 
Narcisse and Rita Joseph. 
Jumaane Williams had sent his 
representative and Rodneyse 
Bichotte Hermelyn sent words 
of sympathy.  The me dia was 
well represented. Theo dore 
Fayette of Haiti Premiere 
Classe Sunday TV in New 
York, Edens Débas of Tout 
Haïti Radio, Angélique Nelson 

of Radio Ome ga, Jocelyne 
Gay of Radio Panou, Prince 
Guetjens of Tayno Radio, 
Jean-Claude Junior Vaval of 
Beval Marketing and  Radio, 
Gé rard Cadet, former vice-pre 
sident at 1199 Health Union 
and current vice-chair of Little 
Haiti Brook lyn and Radio 

Africa 1804, Jean Jarrrot Pier 
re and Henry Christo phe Jo 
seph of Olivier Magazine, 
Julien Jumelle of Haiti Info, 
hoping I didn’t miss anyone.     

   When, six years earlier, I 
played the harmonica for her at 
her 90th birthday at the Tonel 
Restaurant in Brooklyn, she 
was aglow, as she danced with 
her youngest son Joey. She 
was especially fond of the tune 
“Ayiti Cheri (Darling Haiti), 
the popular tune that rivals 
Haiti’s national anthem, a song 
based on the poem that Othello 
Bayard, from my adopted 
hometown of Cayes, Haiti, 
composed while he studied in 
Germany, in 1920. It does ex 
press the homesickness felt for 
then the darling homeland. Lu 
na’s daughter, the well-known 
vo calist-guitarist Ronide Ca 
yo, and granddaughter Dar 
nide, asked that I bring my har-
monica for a farewell perform-
ance for Luna. So, I obliged, 
and played “Ayiti Cheri, (Darl 
ing Haiti),  a more beautiful 
country than you, there’s 
none,” one of her favori tes.  
Also, I played the gospel song 
“How Great Thou Art!” 

   As if that wasn’t enough, 
I was requested to play at the 
elaborate reception held at the 
vast and fancy El Caribe 
Caterers at the El Caribe Coun 
try Club, in Mill Basin, Brook 
lyn. About 150 had come to 
the feast, where a musical 
band, directed by the one and 
only Prince Guetjens perform 
ed in a festive atmosphere, d 
just as Luna would have want-
ed. Several other artists came 
to help Ronide celebrate her 
mother’s life, such as Faustin 
Beaurevers, M.C, and perfor 
mer, Ronald Kha lil, Alix 
Julien, Clifford Maurice, Jean-
Claude Jr. Vaval and the sing 
ing MD Mario St. Laurent.   

   Though Luna has left us, 
her memory will outlive her. 
Born in the community of Joly, 
in Anse-à-Veau, in the Nippes 
department of Haiti, and hav-
ing left Haiti for good, in the 
mid-1980s, [RJ1] certain 

members of Joly have planned 
to immortalize her by creating 
a Luna Park in the vicinity of 
Joly Elementary School that 

she’s been supporting finan-
cially over the years through 
the New York-based non-prof-
it Artists Village.  According to 
Rigaud Etienne, director of 

Joly Elemen tary School, in a 
text to Ronide Cayo, founder 
of Artists Village, that the 
members of her birthplace 
plan to keep her name alive by 
erecting a mausoleum at Luna 
Park. Indeed, it would be great 
to have a sister Luna Park in 
Joly, to the level of the iconic 

Luna Park, in Coney lsland, 
Brooklyn. To be noticed, for 
the past 40 years, Luna 
Edouard lived close to the 

Coney Island amusement 
park. In fact, her grandchildren 
were always excited to go to 
this park, thinking it was their 
grandma’s park. Luna, who 
became a U.S. citizen chose 
the Sheepshead Bay area in 
Brooklyn as her home, until 
her last days on Planet Earth, 
on April 1st, at Coney Island in 
Brooklyn.      

   Indeed, Luna Édouard 
continues to live beyond the 
grave and through her off-
spring her life touches many in 
need back in Jolly. She will 
really rest in peace knowing 
that her legacy lives through 
the continued financial support 
of that school in Jolly by you, 
now reading about her life. For 
you can help, call 347-489-
6611.  
   Again, I present my condo-
lences to Luna’s four children: 
Eddy, Violette, Joey and Roni 
de, as well as to their offspring. 

Rest in peace, Luna, our 
shining Moon! You have only 
preceded us, but we will see 
you one day!  
RAJ, at raljo31@yahoo.com  

Lula Édouard

Ambassador Raymond Alcide 
Joseph

Offered by the grand children 
of the defunct.

Ronide Cayo and Rev. Father Louis Wesly Merosné, Pastor of  
Cathedral Sainte Anne of  Anse-à-Veau, Haïti.
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CComme on dit en créole, 
«Se lavèy fèt ou konnen si 
fèt ap bèl » («C’est la 
veille de la fête qu’on sait 
si elle sera belle »). La 

première méga crise ayant éclaté au 
sein du Con seil présidentiel de transi-
tion (CPT), environ vingt-quatre heu 
res, après sa naissance, n’augure rien de 
bon pour lui. Les neuf membres, qui la 
composent, dont sept ayant pouvoir de 
vote et deux en tant qu’observateurs, 
ainsi que les secteurs qu’ils représen-
tent, s’y trouvent pour défendre et soi-
gner leurs intérêts personnels. Leurs pre 
miers actes, comme conseillers, déter-
minent leurs préoccupations premières. 
Rien n’autorise à croire différemment. 

Un pays, dont la plupart des ac teurs 
politiques violent les engagements pris, 
ou bien oublient souverainement les 
promesses faites, ou encore la parole 
donnée, ne se formalisent pas démesu-
rément, face à de telles forfaitures. Cela 
explique parfaitement bien l’attitude 
tolérante affichée à l’égard de la viola-
tion de l’Accord du 3 avril, protocole 
qui avait pourtant établi comment 
devait se dérouler l’élection du prési-
dent du CPT.  

On se rappelle, en effet, que quatre 
membres votants, s’étant constitués en 
« Bloc majoritaire indissoluble »   
(BMI), avaient exclu les trois autres de 
participer au vote, sans autre forme de 
procès. Personne n’aurait imaginé que 
quatre membres du CPT auraient le 
culot de poser un tel acte, qui équivaut 
à éliminer d’autres membres, pourtant 
leurs égaux en tout. Dès lors, comment 
peut-on faire confiance que, tel que 
constituée, cette organisation respectera 
automatiquement – et à tout instant − 
les engagements pris collectivement, en 
vue de sa création ? 

En effet, au beau milieu d’un scan-
dale primitif, les membres du Conseil 
présidentiel, en plein dans la guerre sté-
rile entre eux, prétendent se révéler 
innovateurs. Aussi ont-ils annoncé des 
« mesures révolutionnaires » visant à 
contrôler la gouvernance, en tout pre-
mier lieu la mise en place d’une prési-
dence rotative et l’adoption de méca-
nismes modernes de prise de décision. 
Ils se félicitent que de telles initiatives 
marquent un tournant décisif dans l’his-
toire politique du pays, favorable à l’in-
clusion, la stabilité, en sus de promou-
voir la démocratie, dans le cadre de la 
transition vers un nouveau système de 
gouvernance. 

Mais l’incohérence de cette structu-
re hybride perce à jour, dans l’expres-
sion de cet autre assemblage qu’ils ont 
créé, à savoir la présidence par rotation. 
Aussi les membres du CPT signataires 
de leur dernière résolution ont-ils déci-
dé : «  (… ) à partir du 7 mai 2024 jus-
qu'au terme du mandat du Conseil pré-
sidentiel » que « À défaut de consensus, 
toutes les grandes décisions du Conseil 

seront prises par une majorité qualifiée 
de ses membres, soit cinq (5) Con seil 
lers sur les sept (7) conseillers votants. 
Ces grandes décisions concernent 
notamment les choix : du Premier mi 
nistre ; des membres du gouvernement; 
des membres du CEP ; des Directeurs 
généraux ; des dirigeants des institu-
tions indépendantes ; des Ambassa 
deurs et des Consuls généraux, des 
Conseils d'administration des organis 
mes autonomes; des collectivités terri-
toriales; des commandants des forces 
publiques. 

« ii) Que l’on a procédé par consen-
sus à une présidence tournante appli-
cable aux candidats de l’élection prési-
dentielle du 30 avril 2024 dont le pre-
mier sera Edgard Leblanc Fils, (du 7 
mai au 7 octobre 2024) ; le deuxième 
Smith Augustin, (du 7 octobre 2024 au 
7 mars 2025) ; le troisième Leslie Vol 
taire, (du 7 mars 2025 au 7 août 2025) 
le quatrième Louis Gérald Gilles, (du 7 
août 2025 au 7 février 2026). 

« iii)« La présidence tournante dé 
butera à partir du 7 mai 2024 ». 

Vu le comportement des membres 
du CPT se déclarant la guerre, immé-
diatement après la création de cette 
organisation, on doit se demander com-
ment lui faire confiance, par rapport à 
leur mission de défenseurs des intérêts 
du peuple haïtien ? À cela ils ont fait 
terriblement échec avant même de pren 
dre charge de leurs responsabilités. Car 
leur premier acte a consisté en déclara-
tion de guerre entre eux. Si certains sec-
teurs de la communauté haïtienne, pour 
des motifs d’intérêts personnels, ont ac 
cueilli chaleureusement la mise au 
monde du CPT et son entrée en fonc-
tion, d’autres avaient déjà rejeté, même 
le concept de la présidence multicépha-
le. Tel était le point de vue de tous ceux 
qui s’attachent à l’idéal constitutionna-
liste. Ces derniers prévoyaient, au dé 
part, ce système de présidence multiple, 
anachronique et politiquement inopé-
rable, prévoyant même des heurts au 
sein des membres. Le premier conflit, 
qui s’est déclaré entre les conseillers 
présidentiels, donne raison à ceux qui 
prévoyaient l’échec de cette structure.  

À la lumière des premières perfor-
mances des conseillers présidentiels, 
comment leur faire confiance, par rap-
port aux engagements qu’ils ont pris ? 
Par le biais de l’Accord du 3 avril, docu 
ment que tous les membres ont signé, et 
dont la teneur est admise par tous disant 
reconnaître que tous sont égaux à tous 
les points de vue. Pourtant un coup 
d’État est opéré par quatre membres 
(Bloc majoritaire indissoluble ou BMI) 
contre les trois autres (Bloc minoritaire 
ou BM) dépouillé de ses droits, donc 
écarté de sa participation au vote du 
président, ayant, lui-même, fait cause 
commune avec ses trois autres col-
lègues, au sein du BMI, pour devenir 
président ou coordonnateur du CPT. Le 

premier acte de celui-ci a été une forfai-
ture, que personne ne pourra donner la 
garantie qu’il sera le dernier, et que le 
pays n’a rien à craindre dans le futur.  

Très peu d’observateurs se sont 
attardés sur les nombreuses décisions 
condamnables du CPT, en si peu de 
temps après sa création. En effet, en 
tout premier lieu, ils ont violé l'accord 
du 3 avril 2024, le document cadre de 
sa propre création. Il a enchaîné (une 
partie) avec la mise sur pied de deux 
blocs, majoritaire et minoritaire, en vue 
d’élire le président du CPT, au détri-
ment des autres.  

Pris la main dans le sac de violer son 
propre accord, par le vote du président, 
en la personne de l’ex-président du 
Sénat Edgard Leblanc Fils, ils ont fait 
chorus autour de la présidence tournan-
te. À couteaux tirés, dans un premier 
temps, ils ne tardaient pas à se réconci-
lier par cette autre formule dont les se 
crets restent cachés au peuple haïtien.  

Il semble que, voulant apaiser les 
esprits, au sein du CPT, les membres 
n’aient pas pris le temps pour harmo-
nier le document cadre de la formation 
de cette institution, par rapport à l’ac-
cord du 3 avril. 

Dans la mesure où la performance 
d’un fonctionnaire, surtout d’un hom 
me d’État, se mesure par les résultats 
qu’il fournit dans l’accomplissement de 
sa tâche, on peut dire que les conseillers 
présidentiels donnent un rendement 
avoisinant zéro. Il faut alors évoquer la 
question que personne n’a décidé 
d’aborder jusqu’ici : Quel est le proto-
cole établi en matière de rémunération 
des membres du CPT ? Qui a intérêt à 
garder cette information secrète ? Dans 
ce domaine, le gouvernement sortant 
ne se comporte pas différemment, car 
ne faisant rien pour éclairer la lanterne 
du peuple haïtien, dans ce domaine. 
Faire les cachoteries au sujet des af 
faires publiques, surtout en ce qui a trait 
aux finances, étant l’apanage des 
PHTKistes, et les nouveaux dirigeants 
ayant cette même origine, on comprend 
bien pourquoi ils ont le même compor-
tement. Autrement dit, « Blanc bonnet 
et bonnet blanc ». 

Sur ces entre-faits, les régimes 
PHTKistes, qui se sont suivis, qu’ils 
soient élus ou intérimaires, étant une 
succession d’échecs, on ne peut s’at-
tendre au contraire, dans leur gestion du 
pays. Voilà pourquoi ceux qui prévoient 
une autre catastrophe avec le Conseil 
présidentiel de transition peuvent se 
révéler des prophètes.  

En effet, il suffit de vérifier l’itiné-
raire administratif et politique des con 
seillers présidentiels pour constater 
qu’il est identique à celui de leurs pré-
décesseurs immédiats. Joseph Michel 
Martelly et Jovenel Moïse, ainsi que 
leurs remplaçants ont pour patrons la 
communauté internationale, à la remor 
que de Washington, qui les nom me en 

postes et décide de leur avenir poli-
tique. Le cas d’Ariel Henry, le dernier 
né des dirigeants PHTKistes, mis en 
place par les pays tuteurs, illustre bien 
cette réalité. Consacré Premier ministre 
par le CORE Group, sous la dictée des 
Américains, le neurochirurgien a résisté 
à des dizaines de protestations et de 
manifestations du peuple haïtien vou-
lant se débarrasser de lui, pendant plus 
de deux ans, en vain. Le moment venu 
pour Washington de mettre fin à son 
mandat, il est retenu aux États-Unis, 
lors de son dernier voyage à Nairobi, au 
Kenya, sans jamais plus remettre les 
pieds dans son pays. Le Premier 
ministre de facto mis définitivement à 
pied, la communauté internationale est 
en train de préparer l’expérience des 
mises en place politique de l’année 
2010. 

Dans la mesure où les élections 
étaient les plus désastreuses implica-
tions des Américains, dans les affaires 
intérieures d’Haïti, avec Martelly, cette 
phase entre déjà en ligne de compte, par 
le biais de l’Organisation des États 
américains (OEA). Une délégation de 
l’Union européenne (UE) séjourne pré-
sentement à Washington, en discussion 
avec le secrétaire général de cette insti-
tution sur les dernières innovations 
électorales à introduire aux prochains 
scrutins haïtiens. 

De toute évidence, quoique disent et 
fassent les acteurs étatiques internatio-
naux, le décor est déjà planté pour que 
soient renouvelés les intérêts politiques 
et diplomatiques des « pays amis » dans 
notre pays. La vigilance est donc de 
rigueur. Le peuple haïtien doit bien 
comprendre que, dans un autre mois, ce 
sera trop tard. L’action à entreprendre 
s’annonce hier !
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AAs they say in Creole, “Se 
la vèy fèt ou konnen si 
fèt ap bèl” (“It’s on the 
eve of the feast that we 
know whether it will be 

beautiful”). The first mega-crisis to 
erupt within the Conseil présidentiel de 
transition (CPT), some twenty-four 
hours after its creation, does not augur 
well for the organization. Its nine mem-
bers, seven of whom have voting rights 
and two as observers, and the sec tors 
they represent, are there to defend and 
look after their own personal interests. 
Their first acts as advisors determine 
their primary concerns. There is no rea-
son to believe otherwise. 

    A country in which most of the 
political players violate the commit-
ments they have made, or sovereignly 
forget the promises they have made, or 
the promises they have given, does not 
become overly formalized in the face of 
such outrages. This explains perfectly 
well the tolerant attitude displayed 
towards the violation of the April 3 
Agreement, a protocol which had none 
theless established how the election of 
the CPT Chairman was to be conduct-
ed.  

    Indeed, we recall that four voting 
members, having formed themselves 
into an “Indissoluble Majority Bloc” 
(IMB), excluded the other three from 
taking part in the vote, without further 
ado. No one would have imagined that 
four CPT members would have the 
nerve to take such an action, which is 
tantamount to eliminating other mem-
bers who are their equals in every way. 
So how can we be confident that, as 
constituted, this organization will auto-
matically - and at all times - respect the 
commitments made collectively, with a 
view to its creation? 

    Indeed, in the midst of a primitive 
scandal, the members of the Presi den-
tial Council, in the midst of a sterile war 
between themselves, claim to be inno-
vative. They have announced “revolu-
tionary measures” aimed at controlling 
governance, first and foremost the in 
troduction of a rotating presidency and 
the adoption of modern decision-mak-
ing mechanisms. They welcome such 
initiatives as a decisive turning point in 
the country’s political history, con-
ducive to inclusion, stability and the 
promotion of democracy, as part of the 
transition to a new system of gover-
nance. 

    But the incoherence of this hybrid 
structure is revealed in the expression 
of the other assembly they have creat-
ed, namely the rotating presidency. 
Thus, the members of the CP who sign 
ed their last resolution decided: “(...) 

from May 7, 2024 until the end of the 
mandate of the Presidential Coun cil” 
that “Failing consensus, all major deci-
sions of the Council will be taken by a 
qualified majority of its members, i.e. 
five (5) Councillors out of the seven (7) 
voting Councillors. These major deci-
sions concern in particular the choice 
of: the Prime Minister; members of the 
government; members of the CEP; 
Directors General; heads of independ-
ent institutions; Ambassadors and 
Consuls General; Boards of Directors 
of autonomous organizations; local 
authorities; commanders of the public 
forces. 

    “ii) That a rotating presidency 
applicable to the candidates in the April 
30, 2024 presidential election has been 
established by consensus, the first of 
whom will be Edgard Leblanc Fils, 
(from May 7 to October 7, 2024); the 
second Smith Augustin, (from October 
7, 2024 to March 7, 2025); the third 
Leslie Voltaire, (from March 7, 2025 to 
August 7, 2025) the fourth Louis Gé 
rald Gilles, (from August 7, 2025 to 
February 7, 2026). 

    “iii)” The rotating presidency will 
begin on May 7, 2024”. 

    Given the way CP members 
declared war on each other immediate-
ly after the organization’s creation, we 
have to ask ourselves how we can trust 
them in their mission to defend the 
interests of the Haitian people. They 
failed terribly in this respect even 
before assuming their responsibilities. 
For their first act was to declare war on 
each other. While some sectors of the 
Haitian community, for reasons of per-
sonal interest, warmly welcomed the 
birth of the CP and its inauguration, 
others had already rejected even the 
concept of a multi-headed presidency. 
This was the point of view of all those 
committed to the constitutionalist ideal. 
At the outset, they foresaw this system 
of multiple presidency as anachronistic 
and politically inoperable, even predict-
ing clashes within the membership. 
The first conflict between the presiden-
tial advisors proved those who foresaw 
the failure of this structure right.  

In the light of the presidential advi-
sors’ initial performance, how can we 
trust them to deliver on the commit-
ments they have made? Through the 
April 3rd Agreement, a document 
signed by all members, and whose con-
tents are accepted by all, recognizing 
that all are equal in every respect. How 
ever, a coup d’état was staged by four 
members (the Majority Bloc or BMI) 
against the other three (the Minority 
Bloc or BM), who were stripped of 
their rights and thus prevented from 

voting for the Chairman, having him-
self made common cause with his three 
other colleagues, within the BMI, to 
become Chairman or Coordinator of 
the CPT. His first act was an outrage, 
and no one can guarantee that it will be 
his last, and that the country has noth-
ing to fear in the future.  

    Very few observers have dwelt on 
the CPT’s many reprehensible deci-
sions in the short time since its creation. 
First and foremost, they violated the 
agreement of April 3, 2024, the frame-
work document for its own creation. 
Then (in part) they set up two blocs, a 
majority and a minority, to elect the 
CPT president, to the detriment of the 
others.  

    Caught red-handed in the act of 
violating his own agreement, by the 
vote of the President, in the person of 
former Senate President Edgard 
Leblanc Fils, they formed a chorus 
around the rotating presidency. Initially 
at loggerheads, they were soon recon-
ciled by this other formula whose 
secrets remain hidden from the Haitian 
people.  

    It seems that, in an attempt to calm 
tempers within the CPT, members did 
not take the time to harmonize the 
framework document for the formation 
of this institution with the April 3 agree-
ment. 

    Insofar as the performance of a 
civil servant, especially a statesman, is 
measured by the results he delivers in 
the accomplishment of his task, it can 
be said that presidential advisors give a 
performance approaching zero. This 
raises the question that no one has yet 
decided to address: What is the estab-
lished protocol for remunerating CPT 
members? Who has an interest in keep-
ing this information secret? In this area, 
the outgoing government is behaving 
no differently, doing nothing to enlight-
en the Haitian people. Since the 
PHTKists are the ones who keep things 
secret when it comes to public affairs, 
especially finance, and the new leaders 
have the same background, it’s easy to 
see why they behave in the same way. 
In other words, “Blanc bonnet et bon-
net blanc”. 

    In the meantime, as the successive 
PHTKist regimes, whether elected or 
interim, have been a succession of fail-
ures, the opposite cannot be expected in 
their management of the country. This 
is why those who predict another catas-
trophe with the Transitional Presiden 
tial Council may turn out to be 
prophets.  
    Indeed, one only has to check the 
administrative and political itinerary of 
the presidential advisors to see that it is 

identical to that of their immediate 
predecessors. Joseph Michel Martelly 
and Jovenel Moïse, as well as their 
replacements, are under the control of 
the international community, in the 
wake of Washington, which appoints 
them to their posts and decides their 
political future. The case of Ariel 
Henry, the latest PHTKist leader to be 
installed by the guardian countries, is a 
good illustration of this reality. Con 
secrated Prime Minister by the CORE 
Group, under the dictation of the 
Americans, the neurosurgeon resisted 
dozens of protests and demonstrations 
by the Haitian people wanting to get rid 
of him, for over two years, to no avail. 
When the time came for Washington to 
end his mandate, he was detained in the 
United States during his last trip to 
Nairobi, Kenya, never to set foot in his 
country again. With the de facto Prime 
Minister out of the picture for good, the 
international community is now prepar-
ing for the political set-up experience of 
2010. 
Insofar as the elections were the most 
disastrous American involvement in 
Haiti’s internal affairs under Martelly, 
this phase is already coming into play, 
through the Organization of American 
States (OAS). A delegation from the 
European Union (EU) is currently in 
Washington, discussing with the Secre 
tary General of this institution the latest 
electoral innovations to be introduced 
at the forthcoming Haitian polls. 
Clearly, whatever the international state 
actors say and do, the stage has already 
been set for “friendly countries” to 
renew their political and diplomatic inte 
rests in our country. Vigilance is there-
fore called for. The Haitian people must 
understand that, in another month, it 
will be too late. The time for action is 
yesterday!

The Transitional Presidential  
Council, a failure foretold 
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Par Louis Carl Saint Jean 
 
J’ai reçu, cet après-midi, deux ou 
vrages de Jean Venel Casséus. 
Permettez que je reformule la 
première phrase. J’ai reçu, cet 
après-midi, deux chefs-d’œuvre 
de l’artiste Jean Venel Casséus. 
Le premier, un recueil de poésie, 
s’intitule  C’est d’une ruelle que 
naît l’amour. Le second, une 
analyse sur la musique, il l’a 
donné comme titre : Ne joue pas 
avec la musique. Sur l’heure, je 
les ai savourés, un comme une 
caïmite et l’autre comme un plat 
de lalo et riz blanc.  

Ne sachant sur lequel je 
devais me pencher d’abord, j’ai 
fait joue à pile ou face avec la 
poésie et la musique. Le hasard 
m’a dicté la lecture de l’œuvre 
poétique. Je suis tombé, encore 
par un autre simple hasard, sur le 
poème Rue des Remparts. J’ai 
tout de suite pensé à Rue des 
Pucelles du génial et inoubliable 
Richard Brisson.  

Quelle audace ! Quelle ima-
gination ! Jean Venel, en « ce 
temps déraisonnable » (j’admets 
que j’aime trop citer Léo Ferré), 
nous a invités carrément à faire le 
tour de Port-au-Prince et de ses 
environs. Il m’a fait penser au 
chanteur Pierre Blain qui aimait 
crier à tue-tête, à boîte de nuit 
Monte Carl, dans le micro ma 
gique du Jazz des Jeunes : « Nous 
bûmes la ville et ses faubourgs ». 

L’artiste-poète port-au-prin-
cien, « de tout son être carté-
sien », nous a mis dans un état de 
douce ivresse en nous faisant voir 
La Saline, « quand il pleure son 
pays ». C’est vraiment le cas de 
pleurer, car La Saline n’est ja 
mais devenue « yon deuxième 
Bicentenaire », selon la promesse 
que nous avait faite, en 1963, 
dans Reddition, l’ancien préfet 
de Port-au-Prince, M. Windsor 
Day.  

Ah ! Dans Bicentenaire, il 

nous a appris que « l’île a cicatri-
sé ses souvenirs », bien qu’il soit 
trop jeune pour penser aux bien-
faits de la Révolution de 1946 de 
l’Honorable Dumarsais Estimé 
et peut-être pas assez habile pour 
pouvoir panser les blessures que 
nous a infligées l’autre « Révolu 
tion » qui n’a jamais pu avoir 
lieu, même après trente années de 
perdues.  

Se rendant à la Rue Neuf, le 
barde a souri par les rires d’une 

bien-aimée. « À l’insu du ha 
sard », il n’a même pas rencontré 
Hiram Dorvilmé, le chef de la 
mythique Orthophonique GB. 
Silence !  

À la Rue de l’Enterre ment, 
qui m’a vu naître, il crie : « Ci-gît 
la haine ! » Mais ci-gît également 
la colère du tout Morne-à-Tuf 
devant le refus de Grann Sainte 
Anne « dans l’insolence de la 
foi » des Port-au-Princiens de 
tout poil. 

Et comment ne pas aimer 
Poste Marchand ! Il a vu « un 
hymne dans le sourire » de sa 
dulcinée. Jean Venel se veut un 
peu rêveur, car il dit qu’« Avec le 
temps ! Tout s’envole » jusqu’à 
l’Avenue Npour « aller dodo » au 
Haut Turgeau pour « bricoler ses 
cauchemars » comme jadis, Carl 
Brouard, mon poète haïtien pré-

féré, rêvait de « contempler à ja 
mais le bout des orteils de 
Loulouse ». 

Je n’ai pu résister à méditer 
sur le dernier quatrain de son Bel 
Air, le premier quartier de Port-
au-Prince. Soutient le poète :  
« La vie a ses limites / Qui limi-
tent nos actions / Mais jamais 
nos désirs / Et nos aspira-
tions… »  Je donne alors la paro-
le aux « Seize Djo du Bel Air », 
notamment au plus sage d’entre 
eux…  

En tout cas, Morne Marinet 
te, Grand’ Ravine, Solino, Chan 
cerelles, Vllage de Dieu, Ruelle 
Chrétienet tous les autres quar-
tiers de Port-au-Prince sont des 
« récits à conter / D’Arc-en-ciel 
en furie / Qui font trembler les 
nuages ». Ainsi soit-il ! 

Je passe maintenant au 
deuxième ouvrage,Ne joue pas 
avec la musique, savamment pré-
facé par Nélio Saint Germain, 
PhD. Je ne vais pas en dire long 
afin de laisser aux lecteurs le soin 
de découvrir la grande connais-
sance de Jean Venel dans la mu 
sique, un sujet tellement impor-
tant pour nous autres Haï tiens, 
˙ ůn peuple qui chante et qui 

souffre, qui peine et qui rit, un 
peuple qui rit, qui danse et se 
résigne », selon que nous avait si 
bien défini le Dr Jean Price Mars, 
notre bien-aimé Oncle.  

Si Verlaine avait suggéré, 
dans son Art poétique, « De la 
musique avant toute chose », 
notre poète-journaliste et maître 
en relations internationales, nous 
dit : « De la musique avant toutes 
les expressions ». D’une plume 
magique, l’auteur a fait un histo-
rique de presque tous les genres 
musicaux de notre continent : le 
reggae, le calypso, la samba, le 
bossa nova, le tango, la batchata, 
etc.  

Et, à la page 73, Jean Venel 
s’est penché sur le compas direct. 
Il a abordé ce rythme national 
avec la lucidité qui caractérise 
tout vrai intellectuel. Pour dire 
encore mieux, il s’est démarqué 
du délire des « tèt cho » et des 
verbalismes incohérents des ton-
neaux vides. Il a reconnu que « le 
Compas est un espace d’expres-
sion libre où les préoccupations 
sociales, les espoirs, les amours 
et les rêves peuvent être articulés, 
partagés et célébrés ». Quelle 
profondeur d’esprit ! 

Jean Venel ne s’est pas con 
tenté de faire un résumé de ces 
genres musicaux mentionnés. Il a 
abordé bien d’autres aspects de la 
musique, tous aussi importants 
les uns que les autres. J’ai parti-
culièrement savouré « La musi 
que dans la propagande poli-
tique ». « Le chant à Stali ne », 
par exemple, nous remet facile-
ment dans l’ambiance des hym 
nes composés à la gloire de Faus 
tin Soulouque, de Florvil Hyp 
polite, de Nord Alexis, de Sténio 
Vincent et, plus près de nous, du 
Dr François Duvalier, tous des 
chefs d’État qui n’ avaient jamais 
« mangé rien de froid ». 

Jean Venel Casséus est un 
jeune Haïtien de valeur. En ce 
beau printemps, le public, je n’en 
ai aucun doute, réservera un ac 
cueil chaleureux à ses deux 
ouvrages – que dis-je ? - ses deux 
joyaux : C’est d’une ruelle que 
naît l’amouret Ne joue pas avec 
la musique.  Je souhaite d’ores et 
déjà à tous et à chacun une 
agréable lecture.  

 
Louis Carl Saint Jean 
louiscarlsj@yahoo.com 
4 mai 2024 
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Autour de deux chefs-d’œuvre de Jean Venel Casséus

Jean Venel Casséus
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Par Jacques Brave 
 
Corventina été découverte par le 
réputé coach de l’AS Mirebalais, 
jean Claude Josaphat qui a travaillé 
également au cours de sa carrière 
avec toutes les sélections nationales 
y compris la sélection À senior A 
dont il a été tour à tour l’adjoint de 
Marc Collat, puis de Patrice Neveu 
; qui avait amené beaucoup d’excel-
lentes  joueuses a l’AS Tigresses 
dans le passé comme Sainte Anne 
Pierre, les deux sœurs jumelles 
Eline et So line Bellevue qui ont 
toutes fait carrière en équipe natio-
nale. 

Jean Claude Josaphat a donc 
amené à 11 ans aux dirigeants de 
l’AS Tigressees qui flairant le ta lent 
énorme de la fillette ont obtenu 
qu’elle soit Hébergée au CAMP 
NOUS dès son arrivée ; elle a donc 
été admise sans être passée par le 
processus de détection pour l’ad-
mission qui se faisait tous les deux 
(2) ans au mois de septembre ; une 
année pour les Garçons et l’année 
suivante pour les filles avant la ren-
trée des classes; ces jeunes passes le 
test football et aussi le test éducatif 
et scolaire ; seuls ceux parmi la cen-
taine ayant réussi le test football 
sont habilités à subit le test éducatif 
:, après quoi c’est l’entrevue et la 
rencontre avec les parents pour les 
suites administratives pour l’admis-
sion ; Corven était donc déjà pen-
sionnaire au centre lorsque fut réali-
sée la détection pour les jeunes de sa 
catégorie d’âge ; inutile de vous 
raconter qu’elle faillit causer des 
malheurs avec les missiles qu’elle 
lançait lors des séances de tirs au but 
; les jeunes portières en face au lieu 
d’encaisser se retiraient pour éviter 
les dégâts que mouvaient causer les 
BOULETTES ; même les jeunes 
portiers  garçons faisaient autant ! Il 
y a bien d’anecdotes de ce genre! 
Dans la vie de la super star durant 
ces longues années de formation de 
la star 

Dès lors, elle commençait à pro-
gresser; elle avait déjà un gros baga-
ge technique, puisqu’elle s’était 
endurcie à la faveur des intermi-
nables petits matches «calcio », ce 
style de football li bre, qui se fait en 
Haïti. C’est dans ce jeu sans arbitre, 
où tout est permis, et tournant des 
fois en bagarre qu’elle a acquis ce 
goût des duels (gason pa kanpe), 
donc un gros bagage athlétique cul-
tivé lors des multiples matches 
qu’elle jouait avec les garçons, sur 
la place de Mirebalais, en face de 
l’église Saint Louis de cette ville, ou 
sur d’autres terrains vagues de la  
ville, les « savann » de la ville. 
 
Une maturité précoce 
étonnante 
CORVEN gravit les échelons très 
rapidement et s’intégra dans le 

groupe U17, alors qu’elle était une 
gamine âgée de 13 ans. Lorsque 
l’entraîneur américain en charge des 
équipes nationales, entre 2013 et 
2017,  Shek Burowsky, vint à Port-
au-Prince pour finaliser la prépara-
tion de l’équipe nationale U17, qui 
allait jouer le tour final qualificatif 
de la Coupe du monde de « FIFA 
Jordanie -2016 »,  celui-ci fut éton-
né de la précocité, du culot de la 

gamine, qui avait alors 13 ans. Le 
coach décida de l’intégrer au grou-

pe préparant de la CON CACAF 
U17 devant se jouer à Grenade, en 
mars 2016, et s’intégra parfaitement 

au groupe en stage final de prépara-
tion à Mia mi, et trouva facilement 
ses mar ques dans l’équipe devenue 
titulaire, à côté des Mélissa Da cius, 
Rosiane Jean, Kerly Théus, 
Mikerline Saint-Felix, Magdala 
Macéan, Daphnée Auguste, Ne 
loudes Nicolas, Émeline Charles, 
Naphtalie Norte, Haïti passa tout 
près de la qualification puisque 
Haïti, placée dans le groupe B avec 

le Canada, comme tête de série, et 
surprise agréable, Haïti a battu le 

Canada 1-0, en phase de poule, un 
exploit retentissant, car le Canada 
était 5e mondial dans le classement 

féminin FIFA. Mais la blessure de 
quelques joueuses importantes, 
dont les Léoganaises, notamment, 
Nelour de Nicolas, Magdala  Ma 
céan, Martine  diminuèrent énormé-
ment le potentiel de l’équipe na tio-
nale d’Haïti, qui rata donc de peu la 
qualification. Mais ce petit bout de 
femme, Corven, joua tous les mat 
ches, comme milieue défensive, 
comme une taupe, ratissa un 

nombre incalculable de ballons, 
donnant une assise solide à l’équipe. 

Corventina alla se distinguer 
encore dans les éliminatoires de la 
Coupe du monde U20, lors de la 
première phase, à Saint Kitts, en 
novembre 2017, puis, à l’occasion 
de la phase finale, à Trinidad, pour 
laquelle elle a été retenue par Marc 
Collat, l’entraîneur français des 
seniors hom mes. Là encore, à un 
poste de mi lieue défensive, elle 
éclata littéralement et aida à réaliser 
un parcours brillant exceptionnel. 
Placé dans un groupe avec l’équipe 
lo cale de Trinidad, le ténor de l’A 
mérique centrale, Costa Rica, et le 
Canada, Haïti eut  un parcours mer-
veilleux, ne connaissant qu’ une 
seule défaite, et encore à l’oc casion 
du dernier match de groupe pour 
lequel Collat choisit d’aligner une 
équipe de réservistes −Haïti étant 
déjà qualifiée − le coach Marc 
Collat opta pour laisser les titulaires 
au repos, en prévision des demi-
finales décisives, face aux USA. 

Les jeunes Haïtiennes, en demi-
finale, tinrent la dragée haute aux 
Américaines, no 1 mon dial (0-0) et 
furent écartées de la finale que lors 
de la série de penal ties et, superbes,  
nos filles réussirent l’exploit d’éli-
miner le Ca nada, cinquième puis-
sance mondiale de football féminin. 
Ainsi Haïti fut qualifiée pour le 
Mon dial France FIFA 20, en 2018! 

 
Déjà une vitrine garnie de 
trophées 
Point crucial, Corventina aurait pu 
rater la carrière brillante qu’elle réa-
lise. Alors qu’elle commençait à 
s’affirmer dans le jeu, mais était 
encore inconnue du grand public, sa 
maman se présenta au centre pour 
récupérer sa fille, parce qu’elle 
venait d’obtenir sa résidence aux 
USA. 

Pour la Fédération haïtienne de 
football (FHF) c’était un choc, la 
panique même. Heureusement 
deux des dirigeants les plus expéri-
mentés de la FHF étaient présents, 
Yves Jean Bart et Varienot Saint-
Fleur, ce jour-là, entreprirent de 
convaincre, ce qui n’était pas évi-
dent, car c’est quand mê me la 
maman de la famille d’une fille de 
classe moyenne, et encore dans un 
pays «  tè glise » comme Haïti. Bien 
sûr, il lui fut donné. L’assurance, 
que leur engagement était pour la 
vie (on lui donnait la garantie égale-
ment que l’enfant viendrait la visiter 
aux USA, de temps en temps. On 
l’as surait qu’elle avait une denrée 
rare, d’une potentielle, une grande 
étoile mondiale qui n’aurait au cune 
chance d’être une star aux USA. Et, 
surprise agréable ! Elle donna son 
aval. Une denrée rare! 

Il est vrai que c’était un très 
lourd, une énorme responsabilité, 
un  engagement que la FHF essa ya 
d’assumer; objet d’une attention 
soutenue, comme c’est le cas pour 
tout vrai dirigeant passionné! 

Après la qualification elle visita 
sa maman. Ainsi, à un mo ment, en 
2019, Corven traînait une blessure 
depuis des mois et le football se fai-
sait du souci. « À l’époque, chaque 
année, les équi pes de jeunes de 
Camp Nous voyageaient jouer des 
tournois relevés en Europe. La FHF 
profita donc de ce déplacement, et 
grâce à l’assistance de la famille 
Vorbe, Corventina était du voyage. 
Une jeune professionnelle, A, qui 
apportait un concours bénévole à la 
FHF, la reçut chez elle, à Bastia, en 
Corse, où elle fut soignée efficace-
ment, et ainsi disputa la CONCA-
CAF féminine U20, en janvier, en 
République dominicaine. Elle a 
même été sacrée Soulier d’or avec 
14 buts marqués, un tournoi qui vit 
les jeunes Haïtiennes terminer 
invaincues le tournoi avec la certitu-
de de se qualifier, lors des bagages 
contre Panama. Mais ce tournoi 
U20 fut annulé, en raison de l’épi-
démie de la CORONA. N’était-ce 
la passion et la vision des dirigeants, 
mais aussi l’amour et le sens de 
sacrifice de la mère, Corven aurait 
connu le même sort de dizaine 
d’autres jeunes Haïtiens pétris de 
talents, qui ont su laisser Haïti et le 
football pour émigrer tôt, aux USA 
J.B. 
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La belle histoire de la merveille haïtienne, Corventina

Corven, au centre, sa mère,, à sa droite, et son frère à sa gauche, au Stade Sylvio Cator, à Pirt-au-
Prince.

Coven montre un de ses trophées.
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